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I – DONNEES GENERALES 

 

1-  Composition du capital social 

 

Le capital social s’élève à la somme de 716.000 € divisé en 716 actions d’une valeur nominale de    

1.000€, selon la répartition ci-après : 
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Actionnaires % 
Nbre 

d'actions 

Valeur 

nominale 

action 

Montant 
Nombre 

administrateurs 

1     SAINT-ETIENNE METROPOLE 29,75% 213       1 000 €         213 000 €  5 

2     VILLE DE SAINT ETIENNE 24,58% 176       1 000 €         176 000 €  4 

3 VILLE DE SAINT CHAMOND 6,28% 45       1 000 €            45 000 €  1 

4 FIRMINY 5,59% 40       1 000 €            40 000 €  1 

5 RIVE DE GIER 5,59% 40       1 000 €            40 000 €  1 

6 LE CHAMBON FEUGEROLLES 5,59% 40       1 000 €            40 000 €  1 

7 ANDREZIEUX BOUTHEON 5,59% 40       1 000 €            40 000 €  1 

8 VILLARS 5,59% 40       1 000 €            40 000 €  1 

  ASSEMBLEE SPECIALE           

12 LA RICAMARIE 2,51% 18       1 000 €            18 000 €  

2 

13 SAINT JEAN BONNEFONDS 2,09% 15       1 000 €            15 000 €  

10 LA TALAUDIERE 2,09% 15       1 000 €            15 000 €  

9 L'HORME 1,68% 12       1 000 €            12 000 €  

14 GENILAC 1,40% 10       1 000 €            10 000 €  

15 SAINT MARTIN LA PLAINE 1,26% 9       1 000 €              9 000 €  

16 CHATEAUNEUF 0,14% 1       1 000 €              1 000 €  

17 ROCHE-LA-MOLIERE 0,14% 1       1 000 €              1 000 €  

18 SORBIERS 0,14% 1       1 000 €              1 000 €  

  TOTAL 100,00% 716        716 000 €  17 

 

2- Le personnel de la société 

 

Au 31 décembre 2023, l’effectif de la société est de 31 salariés (dont 20 cadres) et représente 

l’équivalent de 29,50 personnes en effectif temps plein, compte tenu de 9 salariés en temps partiel.  

Au 31 décembre 2022, l’effectif était de 29 salariés et représentait 27,47 ETP. 
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3- Conformément aux dispositions des articles L. 232-1 et suivants du Code de 

commerce, nous vous informons des points suivants : 

 

 Aucun dividende n’a été versé par la société au cours des trois derniers exercices ; 

 Aucune action de la société n’est attribuée aux salariés. 

 

4- Evènements significatifs intervenus en 2023 : 

 

▪ Evolution des statuts et de la charte de contrôle analogue  

Le Conseil d’administration du 24 mai 2022 a amendé les statuts de la Société en modifiant les articles 

2 « Objet » et 18 « Bureau du conseil d’administration ». 

Le Conseil d’administration du 7 décembre 2022 a amendé la charte de contrôle analogue en 

modifiant l’article 2 « le rôle du comité d’audit »  

Ces modifications statutaires, permettant notamment les créations d’un Vice-Président au Conseil 

d’administration et d’un Vice-Président au Comité d’audit, ont été approuvées lors de l’Assemblée 

générale extraordinaire du 28 juin 2023. 

 

▪ Election du Comité Social et Economique, instance de représentation du personnel 

dans l’entreprise   

Suite à une démission, la Direction de CAP Métropole a organisé de nouvelles élections des membres 

du CSE depuis le 28 novembre 2022. Le nombre de salariés étant désormais supérieur à 25, les postes 

à pourvoir étaient au nombre de 4, répartis en deux collèges : Cadres d’une part et Employés, 

techniciens et agents de maîtrise (ETAM) d’autre part. 

En l’absence de candidatures présentées par les organisations syndicales au premier tour, il a été 

organisé un second tour de scrutin le 30 janvier 2023 avec les membres du personnel. L’effectif en 

capacité de voter était de 28 salariés qui se répartissaient comme suit : 11 non cadres et 17 cadres.  

 

▪ Actualisation des rémunérations de la société 

Le Conseil d’administration du 15 mars 2023 a décidé  

- de ne pas insérer une clause d’indexation sur les contrats déjà signés par Cap Métropole ; 

- de valider le principe d’indexation au 1er janvier de chaque année des rémunérations forfaitaires sur 

tous nouveaux contrats d’une durée au moins égale à 18 mois sur la base de l’indice Syntec, 

proportionnellement à l’évolution de cet indice entre le mois de décembre de l’année précédente et 

le mois de décembre précédant la signature du contrat (pris comme indice de référence), tout en 

souhaitant la plafonner à 2% ; 

- de valider le principe de revalorisation des coûts journaliers servant de base de référence à la 

rémunération des futurs mandats et missions d’assistance à maitrise d’ouvrage à hauteur de 800 € 

HT pour les responsables de projets et 425 € HT pour les assistantes opérationnelles ; 

- d’instaurer un rendez-vous annuel lors du Conseil d’administration d’arrêté des Comptes afin 

d’amender le cas échéant les décisions prises ce jour.            
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▪ Fin de la mission d’accompagnement par « la force du Roseau » - Nouvelle 

organisation de travail  

Pour envisager l’avenir et préparer les prochaines étapes de vie de la société, une mission 

d’accompagnement a été confiée au cabinet La Force du Roseau. 

Il s’agit d’une démarche participative au bénéfice du collectif et de chacun, dans la continuité de la 

politique mise en place au sein de la structure depuis plus de 3 ans. La mission confiée n’est pas une 

mission de ressources humaines, ni un audit organisationnel. 

Un dernier séminaire avec la Force du Roseau s’est ainsi déroulé le 11 septembre 2023 pour clôturer 

cette démarche d’accompagnement qui aura permis à Cap Métropole de conforter sa posture de 

collectif auto-apprenant, d’asseoir une culture d’entreprise dynamique et attractive et de finaliser 

l'organisation de l’équipe. 

Ce dernier temps d’échanges et de travail collectif avec la Force du Roseau a précisé les attendus de 

chacun pour un fonctionnement optimisé de la structure et des missions, et également les domaines 

réservés des membres de l’équipe et particulièrement du Directeur général, du Secrétaire général et 

des Coordonnateurs de pôles.  

 

▪ Nouveau guide des procédures internes relatif à la passation des marchés de Cap 

Métropole 

Sur recommandation du Conseil d’administration en date du 6 décembre 2023, le Directeur général 

a décidé de la mise en place d’un nouveau guide des procédures internes relatif à la passation des 

marchés pour les consultations lancées à compter du 1er janvier 2024. 

 

▪ Elaboration du bilan carbone de la Société par la commission transition écologique 

interne à CAP Métropole 

Dans le cadre de la sécurisation et le développement de ses procédures et de ses savoir-faire, Cap 

Métropole s’est doté de plusieurs commissions internes, dont notamment une commission 

« Transition écologique ». 

Celle-ci a mis au cœur de ses réflexions les enjeux climatiques, pour les salariés et la société d’une 

part et pour les projets qu’elle déploie ou accompagne d’autre part. 

S’en est suivi un plan de transition sur 2 axes : un plan d’actions « métier » et un plan d’actions 

« salariés ». Sur chaque axe, le même schéma est appliqué : une montée en conscience avant une 

montée en compétence et la déclinaison d’actions. 

Dans ce cadre, cette commission a élaboré un bilan carbone de la Société présenté lors du Conseil 

d’administration du 6 décembre 2023.  

 

▪ Signature de l’avenant 1 à l’accord collectif du temps de travail.  

Le Conseil d’administration du 6 décembre 2023 a été informé de la signature de l’avenant 1 de 

l’accord collectif sur le télétravail par le Président et les membres du CSE. Il est entré en vigueur à 

compter du 1er septembre 2023 
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▪ Souscription d’un abonnement auprès d’un Système d’information de gestion des 

ressources humaines – SIRH : EURECIA 

Le Conseil d’administration du 6 décembre 2023 a été informé du déploiement d’une Solution 

Informatique et Ressources Humaines (SIRH) du logiciel EURECIA. Ce dernier permet d’une part de 

suivre les absences et congés des collaborateurs et d’autre part de mieux appréhender leurs temps 

passés dans le suivi de leurs différentes missions. 

 

▪ Consultations pour les prestations support de Cap Métropole 

De nouvelles consultations ont été lancées pour les prestations externes de la société pour les années 

2024 à 2028.  

La commission d’appel d’offres du 6 décembre 2023 a décidé d’attribuer les marchés : 

o pour les prestations de traitement et de réalisation de la paie à SEMAPHORES EXPERTISE  

o pour les prestations comptables et fiscales à SEMAPHORES EXPDERTISE 

o pour les prestations d’assurances : 

▪ premier lot : souscription et gestion de contrats d’assurances Responsabilité générale 

(RC pro, Protection juridique et responsabilité civile des dirigeants) 

 au groupement SCET / WTW / ALLIANZ / ALBINGIA / AIG / COVEA 

▪ deuxième lot : souscription et gestion de contrats d’assurances Dommage aux biens à 

AXA France IARD – agence DESCOMBES à ROANNE  

 

▪ Compte Epargne Temps  

Le 28 novembre 2023, le Président et les membres du Comité Social et Economique - CSE - ont signé 

le règlement interne du compte épargne temps pour une entrée en vigueur le 6 décembre 2023.  

Ce dernier a pour objet d’instaurer un compte épargne temps dans l’entreprise. Il permet au salarié 

d’accumuler des droits à congé rémunéré ou de bénéficier d’une rémunération, immédiate ou 

différée, en contrepartie des périodes de congés ou de repos non pris ou des sommes qu’il y a 

affectées. 

 

▪ Précontentieux dans le cadre dans le cadre d’une concession d’aménagement portant 

sur le traitement de l’habitat ancien du centre-ville de La Ricamarie 

La SPL Cap Métropole intervient pour le compte de Saint-Etienne Métropole dans le cadre d’une 

concession d’aménagement portant sur le traitement de l’habitat ancien du centre-ville de La 

Ricamarie. Dans les missions confiées, Cap Métropole est notamment le maître d’ouvrage de la mise 

en œuvre de la convention d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat en Renouvellement 

Urbain – OPAH RU signée entre Saint-Etienne Métropole, l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) et 

différents partenaires. Cap Métropole doit ainsi assister les propriétaires bailleurs ou occupants de la 

commune de La Ricamarie dans leurs projets d’amélioration de leurs logements et les accompagner 

dans leurs demandes de subvention auprès de l’ANAH. 

Par courrier en date du 22 novembre 2023, ce propriétaire bailleur a souhaité appeler Cap Métropole 

en responsabilité pour une faute éventuelle dans le cadre de son activité professionnelle. 
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Le 8 décembre 2023, une déclaration de sinistre a été adressée à l’assureur afin de faire jouer la 

Responsabilité Civile Professionnelle de Cap Métropole. 

Parallèlement, Cap Métropole a maintenu ces dernières semaines le dialogue avec ce propriétaire 

afin d’aboutir à un accord transactionnel. 

Le Conseil d’administration a été informé de l’avancée et des conséquences éventuelles de ce 

précontentieux. 

 

▪ Mouvements du personnel 

Au sein du pôle Aménagement et construction 

Un responsable de projet a bénéficié de son droit à congés paternité du 26 décembre 2022 au 1er 

janvier 2023 et du 20 février au 5 mars 2023. 

Une assistante opérationnelle a bénéficié de son droit à congés maternité du 10 mai au 8 septembre 

2023. A son retour, elle a souhaité réduire son taux d’emploi à 80% 

Au sein du pôle Renouvellement urbain  

Départ :  

Au 8 février 2023, départ d’un chargé d’opérations techniques 

Embauches : 

Au 17 juillet 2023, recrutement d’une chargée d’opérations techniques  

En cours d’année 2023, une assistante opérationnelle s’est vu proposer de nouvelles missions dans le 

cadre de son CDI en lien avec la sécurisation et la gestion du patrimoine  

Au 4 décembre 2023, recrutement d’un responsable de projet pour répondre au départ d’un autre 

responsable de projet  

Stagiaire : 

Un étudiant en Master 2 « Urbanisme et aménagement parcours design urbain » de l’Université de 

Grenoble Alpes est accueilli pour un stage de 5 mois du 20 février au 21 juillet 2023 

 Changement taux d’emploi : 

Passage de 60% à 70% pour la chargée de missions sociales, à compter du 1er septembre 2023 

Passage de 80 à 93.36% pour une assistante opérationnelle, à compter du 1er octobre 2023  

 Congés maternité : 

Une responsable de projet a bénéficié de son droit à congés maternité du 10 mars au 29 juin 2023 

 Au sein des 2 pôles Aménagement et Construction et Renouvellement urbain  

Au 3 juillet 2023, recrutement d’une assistante opérationnelle  

 

▪ Nouvelles opérations confiées à la Société : 

- Avenant 1 au traité de concession d’aménagement les Molières au Chambon-Feugerolles pour la 

construction et l’exploitation d’un centre de santé [confiée par la ville du Chambon-Feugerolles] 

- Mandat d’études pour la définition de 4 axes du réseau structurant du plan vélo [confié par Saint-

Etienne Métropole] 
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- AMO pour une mission d’appui au montage opérationnel du projet d’Entrée Est de la Métropole 

/ex verrerie à Rive de Gier [confiée par Saint-Etienne Métropole] 

- AMO pour la mise en œuvre du Projet Partenarial d’Aménagement Gier – Ondaine – Saint-Etienne 

Sud [confiée par Saint-Etienne Métropole]. 

- Traité de concession d’aménagement du Parc des Forges à Andrézieux-Bouthéon [confié par la 

commune d’Andrézieux-Bouthéon] 

- Mandat de réalisation pour la construction d’une station de tramway nommée provisoirement 

« AFPA » à Saint-Etienne [confié par Saint-Etienne Métropole] 

- Mandat de réalisation pour la construction d’un ensemble sportif à Grangeneuve à ROCHE LA 

MOLIERE [confié par la commune de ROCHE LA MOLIERE] 

- AMO pour l’accompagnement dans l’organisation de la consultation de maîtrise d’œuvre pour la 

requalification du pôle famille des Bourdonnes à Genilac [confiée par la commune de Génilac]. 

- Mandat d’études de faisabilité pour le parc d’activité Stélytec 2 à Saint-Chamond et l’Horme 

[confié par Saint-Etienne Métropole] 

- Mandat d’études préalables pour la programmation de l’école des Vernes à Rive de Gier [confié 

par la commune de Rive de Gier] 

 

5- Evènements importants survenus depuis la clôture de l’exercice 

 

Sont portés à votre connaissance les principaux points qui sont intervenus : 

 

▪ Mouvements de personnel 

 Au sein du pôle Renouvellement urbain  

Au 12 janvier 2024, départ d’un responsable de projet au sein du pôle renouvellement urbain 

Au 6 mai 2024, départ d’une responsable de projet au sein du pôle renouvellement urbain 

 

 Au sein du pôle Aménagement et construction 

Une responsable de projet bénéficie de son droit à congés maternité du 27 mars au 30 juillet 2024 

 

▪ Nouvelles missions  

- Mandat pour la réalisation de l’étude pré-opérationnelle multisites de renouvellement des 

Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement Urbain de Saint-

Etienne Tarentaize-Beaubrun-Couriot, Saint-Chamond centre-ville, Rive-de-Gier centre-ville, La 

Ricamarie centre-ville et Firminy centre-ville [confié par Saint-Etienne Métropole] 

- AMO pour l’appui à la commercialisation du tènement ex-Isochrome [confiée par la commune de 

Sorbiers] 

- AMO pour le chantier du château de Roche-la-Molière [confiée par la commune de Roche la 

Molière]   
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▪ Consultation pour une prestations de conseils et d’assistance auprès de CAP 

Métropole 

Une consultation a été lancée courant avril afin que Cap Métropole puisse bénéficier de prestations 

de conseils et d’assistance dans les domaines suivants répartis en deux prestations distinctes : 

- Lot 1 : Fourniture d’un accès à un environnement professionnel d’échanges, de références, 

d’expériences et de données mutualisées 

- Lot 2 : Conseils d’expert auprès de la SPL Cap Métropole tant dans sa gestion propre que dans 

ses domaines d’intervention au titre des opérations 

 

▪ Consultation pour une mission de commissaire aux comptes titulaire sur les exercices 

2024 à 2029 

Une consultation a été lancée début mai afin de nommer, pour les 6 prochains exercices comptables, 

le commissaire aux comptes de Cap Métropole, considérant que les mandats du commissaire aux 

comptes titulaire (Laurence RABOISSON CROPPI) et du commissaire aux comptes suppléant (Eric 

FAUCON, cabinet Saunier) viennent à échéance à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire statuant 

sur les comptes de l’exercice 2023. 

 

6- Perspectives de la société (plan d’affaires 2024-2026) 

 

Un compte de résultat prévisionnel pour les années 2024-2026 a été présenté en Conseil 

d’administration du 31 mai 2024. 

Le chiffre d’affaires continue de croître de façon significative : de moins de 0,8M€ en 2018, passé par 

1M€ en 2020 et 1,7M€ en 2021, il a dépassé les 2M€ en 2022 et les 2,4M€ en 2023. En 2024, le chiffre 

d’affaires pourrait atteindre 2,6M€. 

 





 

Assemblée Générale Ordinaire – Rapport de gestion 2023  Page 9 

 

 

  

II – LES COMPTES ANNUELS      

 

1- Le compte de résultat 

 

Après avoir enregistré un résultat déficitaire de 12 K€ lors de l’exercice précédent, la SPL Cap 

Métropole enregistre un résultat bénéficiaire net de 70 K€ en 2023. 

Le compte de résultat par natures d’activités permet d’expliquer la formation du résultat présenté. 

 

A/  Les Charges d’exploitation 

Le total des charges d’exploitation consolidées s’élève à la somme de 23.588 K€ et se décompose 

comme suit : 

-  Fonctionnement                 2.321 K€ 

- Concession de travaux I.M.E.                 110 K€ 

-  Concessions d’aménagement (en-cours)                   21.158 K€ 

 

Concernant les charges de fonctionnement d’un total de 2.321 K€, on constate notamment : 

 

- Autres achats et charges externes : 

Ce poste s’élève à 340 K€ (372 k€ en 2022) et comprend notamment : 

Les dépenses liées aux locaux de la SPL pour 57k€ comprenant l’entretien, les charges de copropriété 

provisionnées et les fluides. 

Les honoraires et prestataires externes (SCET, Semaphores, Commissaire aux comptes, avocats) 

représentent 122 K€. 

L’ensemble des frais généraux relatifs au fonctionnement de la société (déplacements, fournitures, 

assurances, cotisations professionnelles…) est intégré dans ce poste à hauteur de 161 K€. 

 

- Impôts, taxes et versements assimilés : 

Ce poste s’élève à 46 K€ comprenant toutes les taxes assises sur salaires (formation, apprentissage, 

taxe sur salaires) ainsi que les autres impôts directs (CFE- CVAE). 

 

- Salaires et traitements – Charges sociales : 

Le montant du poste salaires et traitements est de 1.284 K€ et les charges sociales correspondantes 

sont de 540 K€. 

- Dotations aux amortissements sur immobilisations : 

Ce poste s’élève à 94 K€ et correspond à l’amortissement de l’exercice des logiciels, du matériel 

informatique, mobilier et des locaux ainsi que leurs agencements et aménagements. 
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- Dotations aux provisions risques et charges : 

Ce poste s’élève à 17k€ et est constitué par l’estimation d’une provision pour faire face à un risque 

identifié de sortie de ressource pour la SPL. Le risque concerne un litige né au cours de l’exercice sur 

l’opération RU Ricamarie. 

 

B/ Les Produits d’exploitation 

Le total des produits d’exploitation consolidés s’élève à 23.745 K€ et se décompose comme suit :  

-  Fonctionnement                                                                 2.438 K€ 

- Concession de travaux I.M.E.                       149 K€ 

-  Concessions d’aménagement (en-cours)                         21.158 K€ 

 

Les produits d’exploitation de la société se composent de : 

- Transfert de charges rémunérations des concessions 1.790 K€ 

dont ensemble des opérations de renouvellement urbain 1.076 K€, Novaciéries 252 K€ , I.M.E.  

13 K€, autres concessions 449 K€ (dont ZAC Pasteur 110k€, ZA La Grange 70k€) 

- Rémunération des mandats d’études et de réalisation             194K€ 

dont Réalisation Plan Vélo Métropolitain 101k€, Conservatoire de musique à Rive-de-Gier pour 

22K€, étude du secteur Beaulieu à Saint-Jean-Bonnefonds 15 K€, Etude BHT2 et stationnement 

quartier Manufacture 10k€.  

- Prestations de services AMO                         449 K€ 

dont AMO réalisation Cité du Design 314 K€, AMO Mise en place du PPA GOSE 41 K€ , AMO 

requalification extension cinéma C. Chaplin 22k€ 

 

C/ Charges financières 

Le total des charges financières consolidées s’élève à 92 K€ et se décompose comme suit :  

-  Fonctionnement                                                            23 K€ 

- Concession de travaux I.M.E.         69 K€ 

Les charges financières de la société correspondent essentiellement aux intérêts courus non échus 

au 31/12/2023 des 3 emprunts contractés pour l’acquisition et les travaux des locaux de la SPL. 

 

D/ Produits exceptionnels 

Le total des produits exceptionnels consolidés s’élève à 30 K€ et concernent l’étalement des 

subventions d’investissement reçues sur l’opération IME  
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E/ Charges exceptionnelles 

Le total des charges exceptionnelles ne concerne que la société et s’élève à 5 K€. 

Elles concernent le don effectué à la Banque Alimentaire 

 

F/ Résultats 

• Le résultat d’exploitation cumulé, structure (+117.037 €) et de la concession de travaux I.M.E. 

(+39.162 €) s’élève à +156.199 € 

• Le résultat financier cumulé, structure (-22.732 €) et de la concession de travaux I.M.E. (-

68.930 €) s’élève à -91.662 € 

• Le résultat exceptionnel cumulé, structure (-5.000 €) et de la concession de travaux I.M.E. 

(+29.767 €) s’élève à +24.767 € 

• L’impôt sur le bénéfice s’élève à 19.331€. 

• En conséquence, le résultat 2023 net de la structure et de la concession de travaux I.M.E. 

(qui correspond au résultat net consolidé de la SPL et uniquement à celui de la structure, le résultat 

de l’I.M.E. étant neutralisé au 31/12/2023) est un résultat excédentaire de 69.974 €. 

 

2- Le bilan  

 

Les commentaires ci-après portent sur le bilan de fonctionnement de la société, les autres colonnes 

se limitant à isoler les différents flux financiers propres à chacune des activités de la société (mandats, 

concessions). 

A/ L’ACTIF 

 

- L’actif immobilisé 

Le montant brut de l’actif immobilisé est de 1.576 K€ (dont frais de premier établissement pour 35 K€ 

et immobilisations corporelles pour 1.541 K€ relatives aux travaux des nouveaux locaux Espace 

Fauriel et de leur acquisition en 11/2022). Le montant des amortissements au 31/12/2023 s’élève à 

214 K€, soit une valeur nette comptable de 1.362 K€.   

 

- L’actif circulant 

Le total de ce poste s’établit à 25.765 K€. Il intègre les éléments suivants : 

- Créances clients et comptes rattachés : Ce poste est d’un montant de 275 K€ correspondant aux 

créances vis-à-vis des collectivités sur les rémunérations d’études et sur les prestations de 

services facturées au 31/12. 

- Autres créances : Leur montant est de 265 K€, regroupant les créances de TVA pour 15 K€, les 

créances d’IS pour 23 K€ (remboursement d’acomptes IS à recevoir), les frais divers engagés par 

la structure à réimputer aux opérations pour 226 K€ (dont 84 K€ de taxe sur les salaires 2023 et 

137 K€ d’assurances). 
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- Disponibilités : Ce poste s’élève à 25.212 K€ et correspond aux comptes courants de l’ensemble 

des fonds des opérations et propres à la Société à la date du 31/12/2023. 

 

Les comptes de liaison à l’actif (592 K€) représentent les opérations en situation de trésorerie 

déficitaire. 

Le total du bilan de fonctionnement ressort à 27.719.532 € au 31/12/2023. 

 

B/ LE PASSIF 

 

- Les capitaux propres 

Les capitaux propres sont de 987 K€ et se décomposent comme suit : 

- Capital social : 716 K€ 

- Réserve Légale : 13 K€ 

- Report à nouveau des exercices antérieurs : + 188K€ 

- Résultat de l’exercice : +70 K€ 

 

- Provisions pour risques et charges  

Ce poste s’élève à 17k€ et intègre une provision estimée sur le litige né en 2023 sur l’opération RU 

Ricamarie 

 

- Les dettes 

- Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit : 

Ce poste s’élève à 1.122 K€ et correspond à 3 emprunts contractés auprès du Crédit Agricole pour 

l’acquisition et les travaux des locaux. 

- Emprunts et dettes financières divers : 

Ce poste d’un montant de1 K€ correspond essentiellement aux intérêts courus non échus au 

31/12/2023 des emprunts contractés. 

- Dettes fournisseurs et comptes rattachés : 

Elles sont de 94 K€ et correspondent à des dépenses non réglées au 31/12/2023 auprès des tiers 

fournisseurs et prestataires de la SPL. 

- Dettes fiscales et sociales et autres dettes : 

A la date du 31/12/2023, elles sont de 555K€. Elles correspondent à des dépenses non réglées à cette 

même date auprès des tiers de la SPL (organismes sociaux, provision congés payés, TVA à reverser à 

l’administration fiscale). 

- Dettes sur immobilisations et comptes rattachés : 

Elles sont de 8 K€ et concernent des factures de travaux ou livraisons de biens immobilisés des locaux 

à l’Espace Fauriel non réglées au 31/12/2023 dont 5 K€ en lien avec l’installation de la climatisation. 
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Les comptes de liaison au passif (24.934 K€) représentent les opérations en situation de trésorerie 

excédentaire. 

 

3- Information sur les délais de paiement fournisseurs et clients au 31/12/2023 

 

Voir tableau ci-joint. 

 

III - L’ACTIVITE OPERATIONNELLE DE L’EXERCICE 

 

L’activité opérationnelle de la Société se mesure notamment à partir des dépenses d’investissement 

(chiffre d’opérations) enregistrées sur l’exercice pour les opérations de concessions d’aménagement 

et de mandats. 

Le chiffre d’opérations 2023 (y compris conduites d’opérations) est de 24.939 K€ HT et de 27.729 K€ 

TTC.  

Il était de 9.436 K€ HT et de 10.415 K€ TTC en 2022. 
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Société Publique Locale au capital de 716.000€ 
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I – LA GOUVERNANCE ET LES DIRIGEANTS 

 

Depuis le 1er conseil d’administration de Cap Métropole du 27 février 2012, les fonctions de Président et 

de Directeur Général ont été dissociées. 

 

Le Conseil d’administration du 14 septembre 2020 a désigné Saint-Etienne Métropole, représentée 

par Monsieur Luc FRANÇOIS en qualité de Président du Conseil d’administration pour la durée de 

son mandat d’administrateur. 

 

Le Conseil d’administration du 23 novembre 2021 a conservé la séparation des fonctions entre Président 

et Directeur Général et a renouvelé Monsieur Joseph PERRETON, Directeur Général de la SPL CAP 

METROPOLE pour un mandat de 5 ans à compter du 1er décembre 2021. 

 

 

II – LES ADMINISTRATEURS et CENSEURS 

 

Le nombre d’actionnaires est de 17, dont 9 au sein de l’Assemblée spéciale qui dispose de 2 

administrateurs pour représenter ses membres. 

 

Les administrateurs : 
 

Suite à la démission de Monsieur Hervé REYNAUD de son mandat de maire, la commune de Saint-

Chamond ne disposait plus de représentant au sein du Conseil d’administration et de l’Assemblée 

générale de CAP METROPOLE. Le conseil d’administration du 6 décembre 2023 a été informé que le 

conseil municipal du 4 décembre 2023 a élu Monsieur Axel DUGUA, maire de Saint-Chamond comme 

nouveau représentant de la commune au sein des instances de la SPL.  

 

Le tableau ci-après récapitule la liste des administrateurs au 31 décembre 2023 :  

 

ACTIONNAIRES Administrateurs Représentants CA Représentant AG 

SAINT-ETIENNE METROPOLE 5 

Luc FRANÇOIS 

Jean-Luc DEGRAIX 

Philippe DENIS 

Nora BERROUKECHE 

Christian JULIEN 

Christian JULIEN 

SAINT-ETIENNE 4 

Gilles ARTIGUES 

Tom PENTECOTE 

Laurence RICCIARDI 

Fanny RIVEY 

Gilles ARTIGUES 

SAINT-CHAMOND 1 Axel DUGUA Jean-Luc DEGRAIX 

FIRMINY 1 Christophe CHALAND Christophe CHALAND 

RIVE-DE-GIER 1 Vincent BONY Vincent BONY 

LE CHAMBON-FEUGEROLLES 1 David FARA David FARA 

ANDREZIEUX-BOUTHON 1 Marc MONTEUX Marc MONTEUX 

VILLARS 1 Jordan DA SILVA Hubert PORTE 

ASSEMBLEE SPECIALE 

LA RICAMARIE 

2 

Jean-Bernard DURAND  

 

 

Julien VASSAL 

Jean-Bernard DURAND 

SAINT-JEAN-BONNEFONDS Marc CHAVANNE    

LA TALAUDIERE Ramona GONZALEZ-GRAIL  

L’HORME Julien VASSAL 

GENILAC Denis BARRIOL  
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     SAINT-MARTIN-LA-PLAINE Sylvie BONJOUR  

    CHATEAUNEUF Bernard LAGET 

    ROCHE LA MOLIERE Éric BERLIVET 

    SORBIERS Marie-Christine THIVANT 

Total 17   

 

 

L’assemblée spéciale des communes actionnaires  

 

En application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur (articles L1524-5 et R 1524-2 du 

code général des collectivités territoriales), et conformément à l’article 25 des statuts de la société, il est 

constitué une assemblée spéciale des collectivités actionnaires dont la part de capital ne permet pas 

d’être directement représentée au conseil d’administration de cette dernière.  

 

Le tableau ci-après récapitule la liste des membres de l’assemblée spéciale des communes actionnaires au 

31 décembre 2023 :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les censeurs  

 

Conformément à l’article 24 des statuts, chaque collectivité actionnaire non directement représentée au 

Conseil d’administration par un administrateur dispose de plein droit d’un poste de censeur (voix 

consultative au Conseil d’administration). 

 

Le tableau ci-après récapitule la liste des censeurs au 31 décembre 2023 :  

 

SAINT-JEAN-BONNEFONDS Marc CHAVANNE    

LA TALAUDIERE Ramona GONZALEZ-GRAIL, Présidente de l’Assemblée spéciale 

GENILAC Denis BARRIOL  

    SAINT-MARTIN-LA-PLAINE Sylvie BONJOUR  

    CHATEAUNEUF Bernard LAGET 

    ROCHE LA MOLIERE Éric BERLIVET  

    SORBIERS Marie-Christine THIVANT  

 

 

 

 

 

 

VILLE DE LA TALAUDIERE 
Ramona GONZALEZ-GRAIL 

Présidente de l’Assemblée spéciale  

VILLE DE L’HORME Julien VASSAL  

VILLE DE LA RICAMARIE Jean-Bernard DURAND  

VILLE DE GENILAC Denis BARRIOL  

VILLE DE SAINT-JEAN-BONNEFONDS Marc CHAVANNE  

VILLE DE SAINT-MARTIN-LA-PLAINE Sylvie BONJOUR 

VILLE DE CHATEAUNEUF Bernard LAGET  

VILLE DE ROCHE LA MOLIERE Éric BERLIVET  

 VILLE DE SORBIERS Marie-Christine THIVANT  
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III – LE COMITE AUDIT   

 

L’article 30 des statuts de la société prévoit l’institution d’un Comité d’audit, dont le fonctionnement est 

régi par la « Charte de contrôle analogue ». Le Comité d’audit a vocation à garantir la permanence du 

contrôle des personnes publiques actionnaires sur la société. 

 

« Ce comité d’audit est composé des membres de droit : 

- 1 membre représentant Saint-Etienne Métropole 

- 1 membre représentant la ville de Saint-Etienne 

- 1 membre représentant la ville de Saint-Chamond. 

 

Par ailleurs, chaque collectivité ayant confié une concession à CAP METROPOLE sera représentée au Comité 

d’Audit pour la durée de cette concession. 

Chaque représentant au Comité d’Audit pourra se faire assister par son Directeur Général des Services ou toute 

autre personne mandatée par celui-ci ». 

 

A la suite des élections municipales du printemps 2020, suites aux désignations par les assemblées 

délibérantes des collectivités concernées ou les dispositions statutaires, le Conseil d’administration du 

14 septembre 2020, a constaté la nouvelle composition du comité d’audit de Cap Métropole.  

 

Le conseil d’administration du 6 décembre 2023 a entériné la nomination de Marc MONTEUX, 

représentant de la commune d’Andrézieux-Bouthéon, au sein du Comité d’audit de Cap Métropole à 

l’issue de la signature de la concession d’aménagement du Parc des Forges avec la commune 

d’Andrézieux-Bouthéon 

 

Composition du comité d’audit au 31 décembre 2023 :  

o Gilles ARTIGUES  représentant la ville de Saint-Etienne, Président du Comité d’Audit  

o Christian JULIEN  représentant Saint-Etienne Métropole 

o Axel DUGUA   représentant la ville de Saint-Chamond 

o David FARA   représentant la ville du Chambon-Feugerolles,  

concédant de l’opération IME Transverse 

o Sylvie BONJOUR  représentant la ville de Saint-Martin-la-Plaine,  

concédant de la ZAC La Transmilière 

o Marc MONTEUX  représentant la ville d’Andrézieux-Bouthéon,  

concédant de l’opération Parc des Forges à Andrézieux-Bouthéon  

 

 

 

III – LES COMMISSAIRES AUX COMPTES  

 

L’assemblée générale du 29/06/2018 a désigné pour une durée de six exercices, soit jusqu’à l’Assemblée 

générale tenue prévisionnellement en 2024 statuant sur les comptes de l’exercice 2023 : 

 

✓ SARL LAURENCE CROPPI, représentée par Laurence RABOISSON-CROPPI, Commissaire aux 

comptes Titulaire,  

✓ SARL SAUNIER-AUDIT représentée par Eric FAUCON, Commissaire aux comptes Suppléant  

 

 

Une consultation pour la mission d’un commissaire aux comptes sur les exercices 2024 à 2029 été lancé 

en mai 2024.  
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IV – LA LISTE DES MANDATS ET FONCTIONS  

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-102-1, alinéa 3 du Code de commerce, nous avons 

l’obligation de donner la liste des mandats ou fonctions, salariés ou non, exercés dans toute société, 

durant l’exercice écoulé, par chacun des mandataires sociaux. 

 

A ce titre, nous avons demandé ces informations auprès de chaque mandataire social.  

 

 

V – CONVENTIONS REGLEMENTEES  

 

Aucune convention réglementée n’entre dans le champ d’application du rapport sur le gouvernement 

d’entreprise. 
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Rapport de présentation des comptes
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2

Voir rapport de l'expert comptable

COMPTE RENDU DES TRAVAUX DU PROFESSIONNEL DE L'EXPERTISE 

COMPTABLE

Dans le cadre de la mission de présentation des comptes annuels de la société SA SPL CAP METROPOLE relatifs à 
l'exercice du 01/01/2023 au 31/12/2023 et conformément aux termes de notre lettre de mission en date du 30/10/2019, 
nous avons effectué les diligences prévues par les normes de présentation définies par l'Ordre des Experts-Comptables.

Ces comptes annuels sont joints au présent compte-rendu ; ils se caractérisent par les données suivantes :

Montants en

euros

 

Total bilan 69 404 998

 

Chiffre d'affaires 7 304 235

 

Résultat net comptable (Bénéfice) 69 974
 

Ces comptes étant soumis au contrôle légal d'un commissaire aux comptes, ils ne donnent pas lieu à l'émission d'une 
attestation dans les termes prévus par nos normes professionnelles.

Le lecteur pourra se référer, pour obtenir une opinion sur ces comptes, au rapport émis par le commissaire aux comptes.

Fait à LYON
Le 26/04/2024

JACQUES François
Expert-comptable
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Bilan actif
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Voir rapport de l'expert comptable

Brut Amortissement

Dépréciations

Net

31/12/2023

Net

31/12/2022

Capital souscrit non appelé     

ACTIF IMMOBILISE     

Immobilisations incorporelles     
Frais d'établissement 35 450 35 450   

Frais de recherche et de développement     

Concessions, brvts, licences, logiciels, drts & val.similaires 9 967 8 945 1 022  

Fonds commercial (1)     

Autres immobilisations incorporelles     

Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles     

Immobilisations corporelles     
Terrains 168 577  168 577 168 577

Constructions 3 740 415 268 720 3 471 695 3 630 431

Installations techniques, matériel et outillage industriels 4 199 36 4 162  

Autres immobilisations corporelles 185 871 67 903 117 968 133 708

Immobilisations corporelles en cours 35 331  35 331  

Avances et acomptes     

Immobilisations financières (2)     
Participations (mise en équivalence)     

Autres participations     

Créances rattachées aux participations     

Autres titres immobilisés     

Prêts     

Autres immobilisations financières 344  344 344

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 4 180 154 381 055 3 799 100 3 933 061
ACTIF CIRCULANT     

Stocks et en-cours     
Matières premières et autres approvisionnements     

En-cours de production (biens et services) 31 499 865  31 499 865 18 742 335

Produits intermédiaires et finis     

Marchandises     

Avances et acomptes versés sur commandes 507 213  507 213 434 543
Créances (3)     
Clients et comptes rattachés 476 651  476 651 2 572 731

Autres créances 5 083 565  5 083 565 2 711 310

Capital souscrit et appelé, non versé     

Divers     
Valeurs mobilières de placement     

Disponibilités 25 211 978  25 211 978 26 847 803

Charges constatées d'avance (3) 2 826 627  2 826 627 3 975 841

TOTAL ACTIF CIRCULANT 65 605 898  65 605 898 55 284 564
Frais d'émission d'emprunt à étaler     

Primes de remboursement des obligations     

Ecarts de conversion actif     

TOTAL GENERAL 69 786 052 381 055 69 404 998 59 217 625
(1) Dont droit au bail     

(2) Dont à moins d'un an (brut)     

(3) Dont à plus d'un an (brut)     
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Bilan passif
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Voir rapport de l'expert comptable

31/12/2023 31/12/2022

  

CAPITAUX PROPRES   

Capital 716 000 716 000

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ...   

Ecart de réévaluation   

Réserve légale 12 860 12 860

Réserves statutaires ou contractuelles   

Réserves réglementées   

Autres réserves   

Report à nouveau 188 169 199 957

RESULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte) 69 974 -11 788
Subventions d'investissement 1 056 062 835 391

Provisions réglementées   

TOTAL CAPITAUX PROPRES 2 043 065 1 752 420
  

AUTRES FONDS PROPRES   

Produits des émissions de titres participatifs   

Avances conditionnées   

TOTAL AUTRES FONDS PROPRES   
  

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES   

Provisions pour risques 17 128  

Provisions pour charges 843 147 937 661

TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 860 275 937 661
  

DETTES (1)   

Emprunts obligataires convertibles   

Autres emprunts obligataires   

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2) 13 020 995 12 024 926

Emprunts et dettes financières diverses (3) 34 149 085 32 310 387

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 1 219 630 978 210

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 3 836 360 779 159

Dettes fiscales et sociales 612 161 396 948

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 7 690 26 804

Autres dettes 1 883 208 1 928 341

Produits constatés d'avance 11 772 528 8 082 769

TOTAL DETTES 66 501 657 56 527 544
Ecarts de conversion passif   

TOTAL GENERAL 69 404 998 59 217 625
  

  

(1) Dont à plus d'un an (a) 11 170 858 10 256 747

(1) Dont à moins d'un an (a) 54 111 169 45 292 587

(2) Dont concours bancaires et soldes créditeurs de banque   

(3) Dont emprunts participatifs   

    (a) A l'exception des avances et acomptes reçus sur commandes en cours   

  





Exercice 2023 - MONTANTS NETS

ACTIF Fonctionnement Mandats
Concession de 

Travaux
Conventions 

d'Aménagement
Total

IME En-cours

Capital souscrit non appelé  (I)

ACTIF IMMOBILISE  

Immobilisations incorporelles  

  Frais d'établissement  

  Frais de recherche et de développement

  Concessions, brevets et droits assimilés 1 022 1 022

  Fonds commercial 

  Autres immobilisations incorporelles

  Immobilisations incorporelles en cours

  Av. & acomptes s/immob. incorporelles

Immobilisations corporelles

  Terrains 104 468 64 109 168 577

  Constructions 1 134 852 2 336 842 3 471 695

  Inst. techniq, matériel & outillage industriels 4 162 4 162

  Autres immobilisations corporelles 117 968 117 968

  Immobilisations corporelles en cours 35 331 35 331

  Av. & acomptes s/immob. corporelles

Immobilisations financières

  Participations par mise en équivalence

  Autres participations

  Créances rattachées à des participations

  Autres titres immobilisés

  Prêts

  Autres immobilisations financières 344 344

TOTAL II 1 362 817 0 2 400 952 35 331 3 799 100

ACTIF CIRCULANT  

Stocks et en cours  

  Mat. premières et autres approvisionnemts 31 499 865 31 499 865

  En-cours de production (biens et services) 

  Produits intermédiaires et finis

  Marchandises

Av. & acomptes versés s/commande 75 898 431 315 507 213

Créances

  Créances clients et comptes rattachés 275 524 201 127 476 651

  Mandants

  Autres créances 264 947 1 041 939 13 577 3 763 101 5 083 565

  Capital souscrit appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement

Disponibilités 25 211 978 25 211 978

Charges constatées d'avance 12 611 2 124 2 811 892 2 826 627

TOTAL III 25 765 060 1 117 837 15 701 38 707 300 65 605 898

Frais d'émission d'emprunt à étaler (IV)

Primes de remboursement obligations (V)

Ecarts de conversion actif (VI)

TOTAL VII (I+II+III+IV+V+VI) 27 127 878 1 117 837 2 416 653 38 742 631 69 404 998

Comptes de liaison (VIII) 591 654 953 321 55 214 25 225 529 26 825 718

TOTAL GENERAL 27 719 532 2 071 158 2 471 866 63 968 160 96 230 716

$

Bilan par activités - 2023
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Exercice 2023 - MONTANTS NETS

PASSIF Fonctionnement Mandats
Concession de 

Travaux
Conventions 

d'Aménagement
Total

IME En-cours

CAPITAUX PROPRES

  Capital 716 000 716 000

  Primes d'émission, de fusion, d'apport  
 

  Réserves  

    Réserve légale 12 860 12 860

    Réserves statutaires ou contractuelles  

    Réserves réglementées  

    Autres réserves  

  Report à nouveau 188 169 188 169

  Résultat de l'exercice (bénéfice ou perte) 69 974 69 974

  Subventions d'investissement 816 062 240 000 1 056 062

  Provisions réglementées  

TOTAL I 987 003 0 816 062 240 000 2 043 065

AUTRES FONDS PROPRES

  Produits des émissions de titres participatifs  

  Avances conditionnées  

  Droit du concédant  

TOTAL I BIS 0 0 0 0 0

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

  Provisions pour risques 17 128 17 128

  Provisions pour charges 843 147 843 147

TOTAL II 17 128 0 0 843 147 860 275

DETTES (4)

  Emprunts obligataires convertibles  

  Autres emprunts obligataires  

  Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 1 122 277 1 563 439 10 335 278 13 020 995

  Emprunts et dettes financières divers 1 104 3 643 34 144 338 34 149 085

  Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 1 219 630 1 219 630

  Dettes fournisseurs et comptes rattachés 94 530 188 948 57 193 3 495 690 3 836 360

  Dettes fiscales et sociales 554 739 921 56 501 612 161

  Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 7 690 7 690

  Mandants

  Autres dettes 997 1 882 211 1 883 208

Produits constatés d'avance 11 772 528 11 772 528

TOTAL III 1 781 337 2 071 158 1 625 196 61 023 966 66 501 657

Ecarts de conversion passif (IV) 0

TOTAL V (I+I bis+II+III+IV) 2 785 468 2 071 158 2 441 258 62 107 114 69 404 998

Comptes de liaison (VI) 24 934 064 30 608 1 861 046 26 825 718

TOTAL GENERAL 27 719 532 2 071 158 2 471 866 63 968 160 96 230 716

$

Bilan par activités - 2023
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Compte de résultat
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France Exportations 31/12/2023 31/12/2022

Produits d'exploitation (1)     

Ventes de marchandises     

Production vendue (biens) 6 490 088  6 490 088 4 806 905

Production vendue (services) 814 148  814 148 788 643

Chiffre d'affaires net 7 304 235  7 304 235 5 595 548

Production stockée 12 757 530 2 836 271

Production immobilisée   

Subventions d'exploitation  33 427

Reprises sur provisions (et amortissements), transferts de charges 3 682 912 3 322 671

Autres produits 3 3

Total produits d'exploitation (I) 23 744 680 11 787 921

Charges d'exploitation (2)   

Achats de marchandises   

Variations de stock   

Achats de matières premières et autres approvisionnements   

Variations de stock   

Autres achats et charges externes (a) 19 614 061 8 027 834

Impôts, taxes et versements assimilés 46 091 55 112

Salaires et traitements 1 283 823 1 092 212

Charges sociales 540 063 452 560

Dotations aux amortissements et dépréciations :   

- Sur immobilisations : dotations aux amortissements 180 775 129 520

- Sur immobilisations : dotations aux dépréciations   

- Sur actif circulant : dotations aux dépréciations   

- Pour risques et charges : dotations aux provisions 860 275 937 661

Autres charges 1 063 392 943 423

Total charges d'exploitation (II) 23 588 481 11 638 323

RESULTAT D'EXPLOITATION (I-II) 156 199 149 597
Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun   

Bénéfice attribué ou perte transférée (III)   
Perte supportée ou bénéfice transféré (IV)   
Produits financiers   

De participation (3)   

D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (3)   

Autres intérêts et produits assimilés (3)   

Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges 50  

Différences positives de change   

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement   

Total produits financiers (V) 50  

Charges financières   

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions   

Intérêts et charges assimilées (4) 91 711 151 668

Différences négatives de change   

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement   

Total charges financières (VI) 91 711 151 668

RESULTAT FINANCIER (V-VI) -91 662 -151 668
RESULTAT COURANT avant impôts (I-II+III-IV+V-VI) 64 538 -2 070





$
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31/12/2023 31/12/2022

Produits exceptionnels   
Sur opérations de gestion   

Sur opérations en capital 29 767 29 827

Reprises sur provisions et dépréciation et transferts de charges   

Total produits exceptionnels (VII) 29 767 29 827

  

Charges exceptionnelles   
Sur opérations de gestion  36 720

Sur opérations en capital 5 000 2 543

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions  4 355

Total charges exceptionnelles (VIII) 5 000 43 617

  

RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII-VIII) 24 767 -13 790
  

Participation des salariés aux résultats (IX)   

Impôts sur les bénéfices (X) 19 331 -4 072

  

  

Total des produits (I+III+V+VII) 23 774 497 11 817 748

Total des charges (II+IV+VI+VIII+IX+X) 23 704 523 11 829 536

  

BENEFICE OU PERTE 69 974 -11 788
  

(a) Y compris :   

- Redevances de crédit-bail mobilier   

- Redevances de crédit-bail immobilier   

(1) Dont produits afférents à des exercices antérieurs   

(2) Dont charges afférentes à des exercices antérieurs   

(3) Dont produits concernant les entités liées   

(4) Dont intérêts concernant les entités liées   





Exercice 2023 - MONTANTS NETS

COMPTE DE RESULTAT Fonctionnement Mandats
Concession de 

Travaux
Conventions 

d'Aménagement
Total

IME En-cours

Produits d'exploitation  

  Vente de marchandises  

  Production vendue biens et produits -21 910 6 511 998 6 490 088

  Production vendue services 643 362 170 785 814 147

Montant net du chiffre d'affaires 643 362 0 148 875 6 511 998 7 304 235

  Production stockée 12 757 530 12 757 530

  Production immobilisée  

  Subventions d'exploitation

  Reprise s/prov. & amort. - transf. de charges 1 794 502 1 888 410 3 682 912

  Autres produits 2 1 3

TOTAL I Produits d'exploitation 2 437 866 0 148 876 21 157 938 23 744 680

Charges d'exploitation  

  Achats de marchandises  

  Variation de stocks de marchandises  

  Achats de mat. Prem. et autres approv.  

  Variat. de stocks mat. prem. & autres approv.  

  Autres achats et charges externes 339 611 17 028 19 257 423 19 614 061

  Impôts, taxes et versements assimilés 45 770 321 46 091

  Salaires et traitements 1 283 823 1 283 823

  Charges sociales 540 063 540 063

  Dotations aux amortissements  & provisions  

    Dot. aux amort. sur immobilisations 94 432 86 343 180 775

    Dot. aux provisions sur immobilisations  

    Dot. aux provisions sur actif circulant  

    Dot. aux provisions pour risques et charges 17 128 843 147 860 275

  Autres charges 2 6 022 1 057 368 1 063 392

TOTAL II  Charges d'exploitation 2 320 829 0 109 714 21 157 938 23 588 481

RESULTAT D'EXPLOITATION (I-II) 117 037 0 39 162 0 156 199

Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun :  

  Bénéfice attribué ou perte transférée (III)

  Perte supportée ou bénéfice transférée (IV)

Produits financiers

  Pdts fin. de participations

  Pdts fin. autres val.mob et créances de l'actif immobilisé

  Autres intérêts et produits assimilés  

  Reprises sur provisions et transferts de charges 50 50

  Différences positives de change

  Produits nets sur cessions de valeurs mob. de placement  

TOTAL V Produits financiers 50 0 0 0 50

Charges financières  

  Dot. financières amortissements et provisions  

  Intérêts et charges assimilées 22 782 68 930 91 711

  Différences négatives de change  

  Ch. nettes s/ces. de val. Mobilières placement  

TOTAL VI Charges financières 22 782 0 68 930 0 91 711

RESULTAT FINANCIER (V-VI) -22 732 0 -68 930 0 -91 662

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS (I-II+III-IV+V-VI) 94 305 0 -29 767 0 64 538

$
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Exercice 2023 - MONTANTS NETS

COMPTE DE RESULTAT Fonctionnement Mandats
Concession de 

Travaux
Conventions 

d'Aménagement
Total

IME En-cours

Produits exceptionnels  

  Pdts except. sur opérations de gestion  

  Pdts except. sur opérations en capital 29 767 29 767

  Reprises sur prov. & transferts de charges  

TOTAL VII Produits exceptionnels 0 0 29 767 0 29 767

Charges exceptionnelles  

  Ch. except. sur opérations de gestion 0

  Ch. except. sur opérations en capital 5 000 5 000

  Dot. except. amortissements et provisions 0

TOTAL VIII Charges exceptionnelles 5 000 0 0 0 5 000

RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII -VIII) -5 000 0 29 767 0 24 767

Participation salariés aux résultats (IX) 0

Impôts sur les bénéfices (X) 19 331 19 331

TOTAL des produits (I+III+V+VII) 2 437 916 0 178 644 21 157 938 23 774 497

TOTAL des charges (II+IV+VI+VIII+IX+X) 2 367 942 0 178 644 21 157 938 23 704 523

BENEFICE OU PERTE 69 974 0 0 0 69 974

$

Compte de Résultat par activités - 2023
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Désignation de la société : SA SPL CAP METROPOLE

Annexe au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31/12/2023, dont le total est de 69 404 998 euros et au compte de 
résultat de l'exercice, présenté sous forme de liste, dégageant un bénéfice de 69 974 euros après impôt.

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2023 au 31/12/2023.

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels qui comprennent, conformément à l'article L. 
123-12 du Code de commerce, le bilan, le compte de résultat et une annexe





1. PRÉSENTATION DE LA SPL CAP METROPOLE ET FAITS SIGNIFICATIFS DE L’EXERCICE

La SPL CAP METROPOLE a été créée le 27 février 2012. 

Le capital social est de 716 000 €.

Les actionnaires au 31/12/2023 sont :

▪ Métropole de Saint-Etienne
▪ Commune de Saint-Etienne
▪ Commune de Saint-Chamond
▪ Commune de Firminy
▪ Commune de Rive-de-Gier
▪ Commune du Chambon-Feugerolles
▪ Commune d’Andrézieux-Bouthéon
▪ Commune de Villars
▪ Commune de La Ricamarie
▪ Commune de Saint-Jean-Bonnefonds
▪ Commune de La Talaudière
▪ Commune de L’Horme
▪ Commune de Genilac
▪ Commune de Saint-Martin-la-Plaine
▪ Commune de Chateauneuf
▪ Commune de Roche-la-Molière
▪ Commune de Sorbiers

2. PRINCIPES GÉNÉRAUX

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément 

aux hypothèses de base : 

▪ Continuité de l’exploitation ;
▪ Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre,
▪ Indépendance des exercices.

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits est la méthode des coûts historiques.

Les comptes annuels sont établis en conformité avec les règles et méthodes comptables découlant des textes légaux 

et règlementaires applicables en France. Ils respectent en particulier les dispositions du Règlement ANC 2016-07 

de l’Autorité des Normes Comptables relatif au plan comptable général.

Les états financiers, ci-joint, sont établis conformément à l’avis CNC 99-05 concernant les opérations de concession 

d’aménagement. L’ensemble des recommandations énoncées par les guides comptables édités par la FNEPL 

(guides comptables professionnels des EPL « activités immobilières » et « actions et opérations d’aménagement ») 

a également été respecté.

$
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3. LES PRINCIPALES MÉTHODES UTILISÉES SONT LES SUIVANTES : 

3.1 Immobilisations corporelles et incorporelles :

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais 

accessoires, hors frais d’acquisition des immobilisations).

L = linéaire D = dégressif

Immobilisations Amortis. pour dépréciation Amortis. fiscal pratiqués

Frais d’établissement

Logiciels

Locaux

Aménagements et agencements Locaux

Installations générales agencements

Matériel de bureau et informatique

Mobilier de bureau

20 % L

33,33 % L – 100 % L

5% L

6,67 % L

10 % L

41,67 % D - 20 % L

10 % L

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

3.2  Cas particuliers : Bâtiment I.M.E. au Chambon Feugerolles

Le Bâtiment de l’I.M.E. achevé en 01/2022 et exploité dans le cadre d’une concession figure en immobilisations à 
fin 2022 pour un montant brut d’investissement de 2 568 k€ dont 64 k€ de foncier.

En cohérence avec la fin de la convention de travaux, la durée d’amortissement est de 29 ans en linéaire à compter 
du 24/01/2022.

S’agissant d’un bâtiment exploité dans le cadre d’une concession, l’approche par les composants ne s’applique pas 
(l’avis 2004-06 l’exclut de son périmètre d’application).

3.3 Valeurs d’exploitation : 

Concession d’aménagement

a) Principes appliqués :

Les règles d’évaluation des valeurs d’exploitation appliquées résultent des dispositions du Plan Comptable général. 
Il existe une exception à ce principe général sur les encours de concessions d’aménagement qui font l’objet de 
l’analyse ci-dessous.

Le montant figurant au bilan sous la rubrique encours de concessions d’aménagement résulte de la différence entre 
le cumul des dépenses HT (frais financiers et frais exceptionnels compris) et le montant des coûts de revient des 
éléments cédés, estimés en fin d’exercice, de manière globale, par application au coût de revient prévisionnel HT 
figurant dans le compte rendu financier à la Collectivité, de la fraction établie comme suit :

Au numérateur : le montant des produits réalisés depuis le début de l’opération, hors participations reçues ou à 
recevoir de la collectivité territoriale concédante,

$
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Au dénominateur : le montant cumulé HT des produits prévisionnels tels que prévus par le compte rendu financier, 
hors participations reçues ou à recevoir de la collectivité territoriale concédante.

Dans le cas où le compte rendu financier est établi TTC, les charges et les produits prévisionnels sont ramenés en 
HT en fonction du rapport « charges (ou produits) HT réalisées » sur « charges (ou produits) TTC réalisées ».

La comptabilité traduit les conventions de concession d’aménagement sous les rubriques du bilan suivantes :

▪ stocks : pour le montant des coûts engagés au cours de l’exercice diminué de celui estimé des éléments

cédés.

▪ comptes de régularisation actif ou passif : pour la neutralisation du résultat intermédiaire provisoire d’une

opération d’aménagement concédée aux risques et profits du concédant.

▪ compte de provisions risques et charges :

- pour le montant des charges non encore comptabilisées mais courues à la fin de l’exercice.

- pour le montant des coûts de liquidation des opérations achevées.

Dans l’hypothèse ou le montant du coût de revient des éléments cédés est supérieur au cumul des charges 
comptabilisées, il sera constitué une provision pour charges, égale au montant de l’écart constaté. En conséquence, 
la valeur du stock relatif à l’opération concernée, inscrite dans les comptes annuels sera nulle.

Le tableau, page 20, reprend l’ensemble des informations relatives aux encours des concessions d’aménagement.

Il est précisé que les comptes-rendus annuels d’activités au concédant (CRAC) ont été établis à partir d’hypothèses 
et d’estimations de nature technique et financière et d’hypothèses reflétant la situation future que les dirigeants ont 
estimée la plus probable à la date d’établissement des comptes annuels et dont certaines dépendent directement de 
décisions ultérieures des collectivités concédantes. 

D’autre part, s’agissant de prévisions présentant par nature un caractère incertain, les excédents finaux pourront 
différer, parfois de manière significative, des informations prévisionnelles présentées.

Le retraitement des opérations d'aménagement est effectué à partir du dernier CRAC transmis ou à partir des 
éléments enregistrés en comptabilité, le cas échéant.

b) Transfert de charges vers les opérations :

La société impute une quote-part de ses frais généraux sur les opérations de concessions selon les modalités définies 
par les conventions de concession (rémunération forfaitaire, proportionnelle...). Par l’intermédiaire d’un compte de 
transfert de charges, il a été imputé au titre de l’année 2023 la somme de 1 790 014 Euros.

c) Principes appliqués pour les immeubles exploités durablement :

Concession de travaux 

Cas particuliers : 

Le Bâtiments I.M.E. au Chambon Feugerolles est exploité dans le cadre d’une convention de concession de 

travaux. 

Il n’existe pas d’avis ou règlement comptable portant spécifiquement sur les concessions de travaux, aussi 

par analogie à ce qui se pratique sur les concessions d’aménagement et compte tenu de la prise en charge 

conventionnelle du résultat à terminaison par la collectivité, le résultat annuel a été neutralisé.
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3.4 Subventions d’équipement

Ce poste recouvre uniquement les subventions perçues sur le financement du Bâtiment I.M.E.

Elles sont rapportées dans les produits au même rythme que les amortissements pratiqués sur les immobilisations 

financées par subventions de manière linéaire sur 29 ans.

Au 31/12/2023, la situation est la suivante :

▪ Subventions brutes reçues 1.113 k€

▪ Quote-part des subventions rapportées au compte de résultat 2023 30 k€

(Cumul au 31/12/2023 = 58 k€)

3.5 Emprunts

Eu égard au caractère spécifique des opérations de la SPL et aux règles fixées par le législateur, les collectivités 
concédantes non mandantes peuvent garantir dans les limites fixées par la loi les emprunts contractés par la SPL 
(voir tableau page 21).

3.6 Indemnités de départ à la retraite

Le décret 83.1020 du 29.11.1983 (art.24) fait obligation de calculer le montant des engagements sociaux qu’une 
entreprise peut avoir contracté auprès de ses salariés. Cet engagement peut être soit provisionné, soit mentionné en 
« engagement hors bilan ».

Les engagements en matière d’indemnités de départ en retraite ne donnent pas lieu à comptabilisation.

A fin 2023, le passif social latent, représenté par les droits probabilisés et actualisés des IDR, est estimé à 50 732€.

Les engagements concernant les indemnités de fin de carrière sont évalués selon la méthode actuarielle prospective 

sur la base des hypothèses suivantes :

Effectif pris en compte : tous les salariés présents au 31/12/2023

Départ volontaire à un âge moyen de 64 ans 

Taux de charges patronales retenu : 50% pour les cadres et 50% pour les Etam

Revalorisation des salaires : 1.00% par an

Probabilité de turn-over annuel : 1,00%

Taux d’actualisation : 3.17% (Iboxx Corp AA10+)

Probabilité de survie jusqu'à l'âge de départ en retraite : issue de la table réglementaire TH/TF 00- 02

3.7 Mandats

Le solde des opérations de mandats est porté à l’actif en « Autres créances » et au passif en « Autres dettes ». 

Les créances et les dettes sur opérations de mandat apparaissent à l’actif et au passif du bilan de la SPL.

Le montant des mandats débiteurs au 31/12/2023 figurant à l'actif est de : 257 €

$

Règles et méthodes comptables

Etats financiers SPL CAP METROPOLE - Période du 01/01/2023 au 31/12/2023
17

Voir rapport de l'expert comptable





Le montant des mandats créditeurs au 31/12/2023 figurant au passif est de : 1 841 227 €

3.8 Informations

Le montant des honoraires de commissariat aux comptes comptabilisé en charges au cours de l’exercice s’élève à 
9 990 € au titre du contrôle légal des comptes.
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3.9 Autres Informations

▪ Conséquences contexte géopolitique et économique 

Les contextes géopolitique et économique sont susceptibles d'avoir des impacts significatifs sur le patrimoine, la situation 

financière et les résultats des entreprises. Une information comptable pertinente sur ces impacts constitue un élément 

clé des comptes de la période concernée.

Pour cela, l’entreprise a retenu une approche ciblée pour exprimer les principaux impacts pertinents sur la performance 

de l'exercice et sur sa situation financière.

Méthodologie suivie :

Les informations fournies portent sur les principaux impacts, jugés pertinents, de l'événement qui sont enregistrés dans 

ses comptes. Il a été fait une distinction entre les effets ponctuels et les effets structurels. Ces effets sont détaillés en 

tenant compte des interactions et incidences de l'événement sur les agrégats usuels en appréciant les impacts bruts et 

nets. Les mesures de soutien dont elle a pu bénéficier sont également évaluées.

Effets ponctuels de l’évènement sur l’exercice :

Le contexte inflationniste généralisé a eu un impact sur l’ensemble des dépenses de l’exercice , sans que cet impact 

soit pleinement mesurable.

Dans l’actualisation des prévisions des bilans d’opération la SPL a tenu compte le cas échéant de la hausse des taux 

d’intérêts.

Par ailleurs, la SPL CAP METROPOLE n’est pas en mesure d’évaluer les conséquences à moyen et long terme de cet 

évènement sur son patrimoine, sa situation financière et son résultat.
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Etats financiers SPL CAP METROPOLE - Période du 01/01/2023 au 31/12/2023
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Actif immobilisé

Tableau des immobilisations

Au début

d'exercice

Augmentation Diminution En fin

d'exercice

    

- Frais d'établissement et de développement 35 450   35 450

- Fonds commercial     

- Autres postes d'immobilisations incorporelles 8 584 1 383  9 967

Immobilisations incorporelles 44 034 1 383  45 417
    

- Terrains 168 577   168 577

- Constructions sur sol propre 3 095 999   3 095 999

- Constructions sur sol d'autrui     

- Installations générales, agencements et     

  aménagements des constructions 644 415   644 415

- Installations techniques, matériel et outillage     

  industriels  4 199  4 199

- Installations générales, agencements     

  aménagements divers     

- Matériel de transport     

- Matériel de bureau et informatique, mobilier 179 970 5 901  185 871

- Emballages récupérables et divers     

- Immobilisations corporelles en cours  35 331  35 331

- Avances et acomptes     

Immobilisations corporelles 4 088 962 45 431  4 134 393
    

- Participations évaluées par mise en     

  équivalence     

- Autres participations     

- Autres titres immobilisés     

- Prêts et autres immobilisations financières 344   344

Immobilisations financières 344   344
    

ACTIF IMMOBILISE 4 133 341 46 814  4 180 154
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Amortissements des immobilisations

Les flux s'analysent comme suit :

Au début de

l'exercice

Augmentation Diminutions A la fin de

l'exercice

- Frais d'établissement et de développement 35 450   35 450

- Fonds commercial     

- Autres postes d'immobilisations incorporelles 8 584 361  8 945

Immobilisations incorporelles 44 034 361  44 395
    

- Terrains     

- Constructions sur sol propre 85 020 115 943  200 963

- Constructions sur sol d'autrui     

- Installations générales, agencements et     

  aménagements des constructions 24 963 42 794  67 757

- Installations techniques, matériel et outillage     

  industriels  36  36

- Installations générales, agencements     

  aménagements divers     

- Matériel de transport     

- Matériel de bureau et informatique, mobilier 46 262 21 642  67 903

- Emballages récupérables et divers     

Immobilisations corporelles 156 245 180 414  336 659
    

ACTIF IMMOBILISE 200 279 180 775  381 055
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Actif circulant

Etat des créances

Le total des créances à la clôture de l'exercice s'élève à 8 387 187 euros et le classement détaillé par échéance s'établit 
comme suit :

Montant

brut

Echéances

à moins d'un an

Echéances

à plus d'un an

   
Créances de l'actif immobilisé :    
Créances rattachées à des participations    

Prêts    

Autres 344  344

   
Créances de l'actif circulant :    
Créances Clients et Comptes rattachés 476 651 476 651  

Autres 5 083 565 5 083 565  

Capital souscrit - appelé, non versé    

Charges constatées d'avance 2 826 627 2 826 627  

   

Total 8 387 187 8 386 843 344
   

Prêts accordés en cours d'exercice    

Prêts récupérés en cours d'exercice    

   

Produits à recevoir

Montant

 

Organismes - Produits à recevoir 4 296

Etat - Produits à recevoir 1 618

 

Total 5 914
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Capitaux propres

Composition du capital social

Capital social d'un montant de 716 000,00 euros décomposé en 716 titres d'une valeur nominale de 1 000,00 euros.
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Provisions

Tableau des provisions

Provisions

au début

de l'exercice

Dotations

de l'exercice

Reprises

utilisées

de l'exercice

Reprises

non utilisées

de l'exercice

Provisions

à la fin

de l'exercice

     

Litiges      

Garanties données aux clients      

Pertes sur marchés à terme      

Amendes et pénalités      

Pertes de change      

Pensions et obligations similaires      

Pour impôts      

Renouvellement des immobilisations      

Gros entretien et grandes révisions      

Charges sociales et fiscales      

sur congés à payer      

Autres provisions pour risques 937 661 860 275 937 661  860 275

et charges      

     

Total 937 661 860 275 937 661  860 275
     

Répartition des dotations et des      
reprises de l'exercice :      
Exploitation  860 275 937 661   

Financières      

Exceptionnelles      
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Dettes

Etat des dettes

Le total des dettes à la clôture de l'exercice s'élève à 65 282 027 euros et le classement détaillé par échéance s'établit 
comme suit :

Montant

brut

Echéances

à moins d'un an

Echéances

à plus d'un an

Echéances

à plus de 5 ans

    

Emprunts obligataires convertibles (*)     

Autres emprunts obligataires (*)     

Emprunts (*) et dettes auprès des     

établissements de crédit dont :     

-    à 1 an au maximum à l'origine     

-    à plus de 1 an à l'origine 13 020 995 1 863 265 6 978 684 4 179 045

Emprunts et dettes financières divers (*) (**) 34 149 085 34 135 957  13 128

Dettes fournisseurs et comptes     

rattachés 3 836 360 3 836 360   

Dettes fiscales et sociales 612 161 612 161   

Dettes sur immobilisations et comptes     

rattachés 7 690 7 690   

Autres dettes (**) 1 883 208 1 883 208   

Produits constatés d'avance 11 772 528 11 772 528   

    

Total 65 282 027 54 111 169 6 978 684 4 192 174
    

(*) Emprunts souscrits en cours d'exercice 2 800 000    

(*) Emprunts remboursés sur l'exercice 1 803 931    

(**) Dont envers les associés     

    

Charges à payer

Montant

 

Fournisseurs - Factures non parvenues 95 507

Intérêts courus sur emprunts 4 747

Dettes provisionnées pour congés payés 124 024

Monetisation des RTT 24 123

Charges sociales sur provision pour congés payés 52 515

Autres charges à payer 9 082

Formation continue à payer 64

Taxe d'apprentissage à payer 230

TVS à payer 20

Rémunération à payer 40 984

 

Total 351 298
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Comptes de régularisation

Charges constatées d'avance

Charges

d'exploitation

Charges

Financières

Charges

Exceptionnelles

   

Neutralisation des résultats provisoires de concessions 2 814 016   

Charges constatées d'avance 12 611   

   

Total 2 826 627   
   

Produits constatés d'avance

Produits

d'exploitation

Produits

Financiers

Produits

Exceptionnels

   

NEUTRALISATION BONI PROVISOIRE CONC 11 772 528   

   

Total 11 772 528   
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Chiffre d'affaires 

Répartition par secteur d'activité

Secteur d'activité 31/12/2023

Prestations de services 449 081

Rémunérations sur OP Mandats 194 281

CA des concessions 6 482 230

CA concession de travaux - IME 178 644

TOTAL 7 304 235
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Nom du représentant de la commune de L’Horme 

 

Monsieur Julien VASSAL  

Puis 

 

 

Madame Audrey BERTHEAS 

 

 

 

Contexte :  

Conformément à l'article L. 1524-51 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), un rapport est 

présenté devant le Conseil municipal de L’Horme par les membres du conseil d’administration et de 

l’assemblée spéciale de la société représentant la collectivité au sein de la SPL Cap Métropole.  

Ce rapport, objet de la délibération, a pour objectif :  

• de renforcer l'information de la collectivité territoriale actionnaire et de ses élus ;  

• pour les représentants nommés au sein du conseil ou de l’assemblée de rendre compte de la manière 

dont ils exécutent leur mandat ;  

• de s’assurer que la SPL Cap Métropole agit en conformité avec les positions et les actions engagées par 

la collectivité. 

Ce rapport contribue également au contrôle analogue de la SPL Cap Métropole tel que défini par le code de la 

commande publique et le code général des collectivités territoriales ainsi que par les statuts de la société. 

Dans le respect de ces dispositions, le présent rapport est destiné à être transmis aux collectivités actionnaires 

pour délibération.   

 

 

1 L'article L. 1524-5 alinéa 14 du CGCT rappelle : « les organes délibérants des collectivités territoriales ou de leurs groupements actionnaires se 

prononcent, après un débat, sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil d'administration 

ou au conseil de surveillance. Ce rapport, dont le contenu est précisé par décret, comporte des informations générales sur la société, notamment 

sur les modifications des statuts, des informations financières, le cas échéant consolidées, ainsi que les éléments de rémunération et les avantages 

en nature de leurs représentants et des mandataires sociaux. Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci en assure la 

communication immédiate aux organes délibérants des collectivités et groupements qui en sont membres, en vue du débat mentionné au présent 

alinéa ». 
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I. PRESENTATION DE L’EPL 

I.1 - Informations générales 

I.2 - Historique 

2012 

Parmi les acteurs et opérateurs des champs de l’aménagement et de la construction du territoire stéphanois, 

la SPL Cap Métropole est un des plus récents puisque fondé en 2012 à l’initiative de Saint-Étienne Métropole et 

des communes de Saint-Etienne et Saint-Chamond.  

La volonté initiale était notamment de répondre aux besoins de reconversion d’une vaste friche industrielle 

(qui allait devenir Novaciéries) sur la commune de Saint-Chamond. 

 

2013 

8 nouvelles communes rejoignent l’actionnariat de la SPL par une augmentation de capital (Andrézieux-

Bouthéon, le Chambon-Feugerolles, la Fouillouse, l’Horme, Firminy, Rive-de-Gier, la Talaudière et Villars). 

Outre le projet de Novaciéries, de nouvelles missions sont progressivement confiées à Cap Métropole dans le 

champ de l’aménagement et de la construction publique.  

 

2014 -2017  

Avec la prise de compétence « habitat », Saint-Etienne Métropole confie des missions (AMO et mandat) à Cap 

Métropole pour étudier les conditions de faisabilité d’opérations de renouvellement urbain en quartiers 

anciens et envisager les modalités de mise en œuvre. 

 

2018-2019 

Saint-Etienne Métropole passe successivement de communauté d’agglomération à communauté urbaine puis 

à métropole en 2 ans. Saint-Etienne Métropole accroît ses compétences et annonce sa volonté de conforter 

DENOMINATION Cap Métropole  

DATE DE CREATION 27/02/2012 

ADRESSE DU SIEGE SOCIAL 21 rue Pierre et Dominique Ponchardier 

42 100 Saint-Etienne  

ORGANISATION DE LA GOUVERNANCE Société anonyme à Conseil d’administration 

NOM DU PRESIDENT DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION  

Monsieur Luc FRANÇOIS 

NOM DU DIRECTEUR GENERAL Monsieur Joseph PERRETON 

COMMISSAIRE AUX COMPTES SARL RABOISSON désignée par l’AG du 26 juin 2023 

NOMBRE DE SALARIES AU 31/12/2023 31 





   

 

Cap Métropole comme son outil privilégié pour conduire ses opérations d’intérêt général d’aménagement et 

de construction, et ce, en complémentarité avec l’EPA Saint-Etienne. 

L’autonomisation de la SPL conduit à la nomination d’une nouvelle équipe dirigeante avec M. Luc FRANÇOIS 

comme Président et M. Joseph PERRETON comme Directeur Général. 

Cap Métropole renforce parallèlement son action aux côtés des communes de la Métropole et accueille 4 

nouvelles communes (Genilac, la Ricamarie, Saint-Jean-Bonnefonds, Saint-Martin-la-Plaine). 

 

2020 

L’équipe poursuit sa structuration et dépasse désormais les 15 collaborateurs articulés au sein de 2 pôles : 

renouvellement urbain en quartiers anciens et aménagement & construction. 5 concessions de 

renouvellement urbain intégrant l’animation des OPAH-RU sont signées avec Saint-Etienne Métropole sur les 

communes de Saint-Etienne, de Saint-Chamond, de Rive-de-Gier, de la Ricamarie et de Firminy.  

 

2021-2023 

En 2021, la SPL devient membre de l’agence d’urbanisme EPURES, souhaitant s’inscrire durablement dans une 

relation de partenariat avec les acteurs locaux de l’aménagement, de l’habitat et du foncier.   

3 nouvelles communes rejoignent en 2022 Cap Métropole par échanges d’actions (Châteauneuf, Roche-la-

Molière et Sorbiers) portant le nombre d’actionnaires de la SPL à 17.  

Portée par une équipe de plus de 30 collaborateurs, Cap Métropole intervient maintenant sur des activités 

variées au bénéfice des collectivités métropolitaines, dans le champ de l’aménagement, du renouvellement 

urbain, du portage immobilier et de l’appui à des stratégies à l’échelle métropolitaine. 

Cette montée en compétence opérationnelle s’accompagne d’une part d’une structuration de Cap Métropole 

avec le renforcement du rôle des managers intermédiaires « Les coordonnateurs de pôle » et d’autre part d’une 

sécurisation des démarches internes par la consolidation de l’équipe Direction, accompagnée par les 

recrutements d’un Secrétaire général et d’une nouvelle assistante administrative. 

Pour se renforcer et sécuriser son organisation, Cap Métropole s’est ainsi fait accompagner pendant plusieurs 

mois par le cabinet « La Force du Roseau » afin de conforter sa posture de collectif auto-apprenant et d’asseoir 

une culture d’entreprise dynamique et attractive. 

 

2024 et après… 

L’année 2024 marquera une nouvelle étape dans la vie de la SPL avec de nouvelles livraisons significatives à 

Novaciéries, l’engagement d’actives phases de travaux sur les différentes opérations de renouvellement urbain, 

la fin de certaines OPAH-RU ouvrant le chapitre à l’évaluation de celles-ci, des achèvements de plusieurs zones 

d’activités avec l’engagement de la commercialisation, l’organisation de la mission sur la Cité du Design en 

prévision de la Biennale 2025, la poursuite d’appuis pour des projets communaux autour du scolaire, du sportif 

et du loisir… 

Après sa phase « d’amorçage » (2012-2018), puis de « déploiement et de structuration » (2019-2024), la SPL va 

désormais s’engager dans une phase de « consolidation », toujours au bénéfice de ses actionnaires et du 

territoire. 

I.3 - Objet social 

« La société a pour objet : 

• la réalisation d’opérations d’aménagement au sens du code de l’urbanisme, 

• la réalisation d’équipements et/ou de constructions et d’infrastructures,  





   

 

• l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments d’habitation (ou autres) sur lesquels la SPL 

intervient,  

• la gestion de patrimoines, 

• toute autre opération s’y rapportant. 
 

À cet effet, la société pourra passer toute convention appropriée, et effectuera toutes opérations mobilières, 

immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à l’objet défini ci-

dessus. 

Elle peut en outre réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet et qui 

contribuent à sa réalisation. 

Elle exerce ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, pour leurs comptes exclusifs, et 

dans le cadre de leurs compétences respectives ». 

I.4 - Domaines d’activité 

Les 8 champs d’activité de Cap Métropole sont les suivants : 

 

 

Pour intervenir sur les 8 champs d’activité de la SPL, les équipes opérationnelles de Cap Métropole sont 

organisées autour de deux pôles de compétences : 

• Aménagement & Construction 

• Renouvellement urbain en quartiers anciens 

Indépendamment du pôle, l’équipe de Cap Métropole fonctionne en « mode projet ». Chaque opération est 

systématiquement articulée autour d’un binôme composé d’un(e) responsable de projet (pilote du projet et 

des prestataires, interlocuteur/trice privilégié(e) de la collectivité et des partenaires, animateur/trice et 

coordonnateur/trice des autres intervenants de la SPL) et d’un(e) assistant(e) opérationnel(le). 

L’intervention de ce binôme est enrichie par l’action d’autres membres de l’équipe qui viennent en appui : 

chargés d’opérations, chargés d’opérations techniques, chargée de missions sociales, autres responsables de 

projets… Elle est en outre accompagnée par des fonctions supports (administratif et financier), et supervisée 

par des Coordonnateurs et le pôle de Direction. 

 





   

 

Pour répondre aux enjeux de développement de la société, et plus particulièrement depuis fin 2018, l’équipe 

s’est renforcée : 

• en nombre : elle est désormais composée d’une trentaine de salariés, 

• en variété de compétences (des profils majoritairement polyvalents et pour d’autres plus spécialisés) 

• de fonctions (développement des services supports administratifs et financiers, création de postes 

supports à profil technique, renforcement du nombre de responsables de projets…) 

• par la mise en place de démarche transversale et collective visant à renforcer le partage des 

connaissances, la montée en compétences et la fidélisation des équipes. 

I.5 - Répartition du capital social 

Depuis l’entrée au capital en 2022 des communes de Châteauneuf, Roche-la-Molière et Sorbiers, l’actionnariat 

de Cap Métropole se répartit ainsi entre la Métropole et les 16 communes actionnaires : 

 

 

I.6 - La gouvernance 

Organisation de la gouvernance 

Le Conseil d’administration du 4 juin 2019 a désigné SAINT ETIENNE METROPOLE représenté par Monsieur Luc 

FRANÇOIS en qualité de Président du Conseil d’Administration pour la durée de son mandat d’administrateur. 

Le Conseil d’administration du 23 novembre 2021 a décidé : 

• de conserver la séparation des fonctions entre Président et Directeur général ; 

• de renouveler Joseph PERRETON, Directeur Général de la Société, cette fois-ci pour un mandat de 5 ans 

à compter du 1er décembre 2021 ; 

 





   

 

Par ailleurs, l’Assemblée générale de CAP METROPOLE tenue en session extraordinaire le 28 juin 2023 a décidé 

de modifier les statuts de la Société en créant un poste de Vice-président du Conseil d’administration et de 

Vice-président du Comité d’audit. Inspirée par le livre blanc des EPL paru en 2019, la création de ces 2 postes 

vise à assurer des suppléances en cas de besoin auprès des présidences des 2 principales instances de la SPL. 

La désignation au sein de ces 2 fonctions sera assurée en 2024. 

Le Conseil d’administration 

Le tableau ci-après récapitule la liste des administrateurs au 31 décembre 2023 :  

Actionnaires Administrateurs Représentants CA Représentant AG 

SAINT-ETIENNE METROPOLE 5 

Luc FRANÇOIS 

Jean-Luc DEGRAIX 

Philippe DENIS 

Nora BERROUKECHE 

Christian JULIEN 

Christian JULIEN 

SAINT-ETIENNE 4 

Gilles ARTIGUES 

Tom PENTECOTE 

Laurence RICCIARDI 

Fanny RIVEY 

Gilles ARTIGUES 

SAINT-CHAMOND 1 Axel DUGUA Jean-Luc DEGRAIX 

FIRMINY 1 Christophe CHALAND Christophe CHALAND 

RIVE-DE-GIER 1 Vincent BONY Vincent BONY 

LE CHAMBON-FEUGEROLLES 1 David FARA David FARA 

ANDREZIEUX-BOUTHON 1 Marc MONTEUX Marc MONTEUX 

VILLARS 1 Jordan DA SILVA Hubert PORTE 

ASSEMBLEE SPECIALE 

LA RICAMARIE 

2 

Jean-Bernard DURAND  

 

 

Julien VASSAL 

Jean-Bernard DURAND 

SAINT-JEAN-BONNEFONDS Marc CHAVANNE    

LA TALAUDIERE Ramona GONZALEZ-GRAIL  

L’HORME Julien VASSAL 

GENILAC Denis BARRIOL  

     SAINT-MARTIN-LA-PLAINE Sylvie BONJOUR  

    CHATEAUNEUF Bernard LAGET 

    ROCHE LA MOLIERE Éric BERLIVET 

    SORBIERS Marie-Christine THIVANT 

Total 17   





   

 

L’Assemblée spéciale  

En application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur (articles L1524-5 et R 1524-2 du code 

général des collectivités territoriales), et conformément à l’article 25 des statuts de la société, il est constitué une 

assemblée spéciale des collectivités actionnaires dont la part de capital ne permet pas d’être directement 

représentée au conseil d’administration de cette dernière.  

Le tableau ci-après récapitule la liste des membres de l’assemblée spéciale des communes actionnaires au 31 

décembre 2023, ainsi que leurs fonctions en son sein :  

 

 

Conformément à l’article 24 des statuts, chaque collectivité actionnaire non directement représentée au 

Conseil d’administration par un administrateur dispose de plein droit d’un poste de censeur (voix consultative 

au Conseil d’administration). 

Le Comité d’audit 

L’article 30 des statuts de la société prévoit l’institution d’un Comité d’audit, dont le fonctionnement est régi par 

la « Charte de contrôle analogue ». Le Comité d’audit a vocation à garantir la permanence du contrôle des 

personnes publiques actionnaires sur la société. 

« Ce comité d’audit est composé des membres de droit : 

- 1 membre représentant Saint-Etienne Métropole 

- 1 membre représentant la ville de Saint-Etienne 

- 1 membre représentant la ville de Saint-Chamond. 

Par ailleurs, chaque collectivité ayant confié une concession à CAP METROPOLE sera représentée au Comité d’Audit 

pour la durée de cette concession. 

Chaque représentant au Comité d’Audit pourra se faire assister par son Directeur Général des Services ou toute autre 

personne mandatée par celui-ci ». 

Le Comité d’audit a désigné la VILLE DE SAINT ETIENNE représentée par Monsieur Gilles ARTIGUES en qualité 

de Président du Comité d’audit pour la durée de son mandat d’administrateur. 

 

VILLE DE LA TALAUDIERE 
Ramona GONZALEZ-GRAIL 

Présidente de l’Assemblée spéciale 

VILLE DE L’HORME 
Julien VASSAL 

Administrateur représentant de l’Assemblée spéciale 

VILLE DE LA RICAMARIE 
Jean-Bernard DURAND 

Administrateur représentant de l’Assemblée spéciale 

VILLE DE GENILAC Denis BARRIOL 

VILLE DE SAINT-JEAN-BONNEFONDS Marc CHAVANNE 

VILLE DE SAINT-MARTIN-LA-PLAINE Sylvie BONJOUR 

VILLE DE CHATEAUNEUF Bernard LAGET 

VILLE DE ROCHE-LA-MOLIERE Éric BERLIVET 

VILLE DE SORBIERS Marie-Christine THIVANT 





   

 

 

La composition du comité d’audit au 31 décembre 2023 est la suivante :  

 

II. PRINCIPALES ACTIVITES, OPERATIONS DE L’ANNEE ECOULEE ET 

SITUATION FINANCIERE DE L’EPL  

II.1 - Principales opérations de l’année  

Cap Métropole rentre dans le régime des relations « in house » : les collectivités actionnaires exercent un 

contrôle « analogue », similaire à celui exercé auprès de leurs services et lui confient, sans mise en concurrence 

préalable, des prestations pour réaliser leurs projets entrant dans les objets de la société. 

L’intervention de Cap Métropole nécessite la conclusion d’un contrat entre la collectivité actionnaire et la 

société, contrat dont la rémunération est assurée par chaque maître d’ouvrage. Elle exerce ses activités 

exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, et pour leur compte exclusif. 

L’intervention de Cap Métropole se fait uniquement dans le champ de la maîtrise d’ouvrage, soit : 

• En concession (d’aménagement ou de travaux) ; 

• En mandat (d’études ou de réalisation) ; 

• En assistance à maître d’ouvrage. 

 

Les opérations sur lesquelles Cap Métropole a facturé des rémunérations sur 2023 sont les suivantes : 

En concession (par ordre de signature du contrat) :  

Intitulé & localisation Maître d'ouvrage 

Novaciéries (St-Chamond)  SAINT-ETIENNE METROPOLE  

Berges du Gier / Pasteur (L'Horme) SAINT-ETIENNE METROPOLE  

Zone d'activité Grange-Burlat (Genilac) SAINT-ETIENNE METROPOLE  

Parc d'Activité économique Loti (Saint-Etienne) SAINT-ETIENNE METROPOLE  

Zone d'activité Les Roches (La Talaudière) SAINT-ETIENNE METROPOLE  

I.M.E. Transverse  (Le Chambon-Feugerolles) LE CHAMBON-FEUGEROLLES  

NPNRU (Saint-Etienne) y/c OPAH RU SAINT-ETIENNE METROPOLE   

Îlot Beaunier (Saint-Etienne)  SAINT-ETIENNE  

ZAC de la Transmillière (Saint-Martin-la-Plaine) SAINT-MARTIN-LA-PLAINE  

NPNRU (Saint-Chamond)  y/c OPAH RU SAINT-ETIENNE METROPOLE   

RU/ORI (La Ricamarie)  y/c OPAH RU SAINT-ETIENNE METROPOLE   

NPNRU (Rive-de-Gier)  y/c OPAH RU SAINT-ETIENNE METROPOLE   

Représentant la ville de SAINT-ETIENNE,  

Président du Comité d’Audit  
Gilles ARTIGUES 

Représentant de SAINT-ETIENNE METROPOLE Christian JULIEN 

Représentant de SAINT-CHAMOND Hervé REYNAUD 

Représentant la ville du CHAMBON-FEUGEROLLES,  

concédant de l’opération IME Transverse et des Molières 
David FARA  

Représentante la ville de SAINT-MARTIN-LA-PLAINE 

concédant de la ZAC Transmilière 
Sylvie BONJOUR 





   

 

RU/ORI (Firminy)  y/c OPAH RU  SAINT-ETIENNE METROPOLE   

Zone d'activité La Grange (Chamboeuf)    SAINT-ETIENNE METROPOLE  

Zone d'activité Lapra 2 (Saint-Bonnet-les-Oules)  SAINT-ETIENNE METROPOLE  

Parc des Forges (Andrézieux-Bouthéon) ANDREZIEUX-BOUTHEON  

Les Molières (Le Chambon-Feugerolles) LE CHAMBON-FEUGEROLLES  

 

En mandat (par ordre de signature du contrat) :  

Intitulé & localisation Maître d'ouvrage 

MANDAT D'ETUDES Secteur Beaulieu (Saint-Jean-Bonnefonds) SAINT-JEAN-BONNEFONDS  

MANDAT D'ETUDES Centre-bourg (Saint-Jean-Bonnefonds) SAINT-JEAN-BONNEFONDS  

MANDAT DE REALISATION Conservatoire (Rive-de-Gier) RIVE-DE-GIER   

MANDAT D'ETUDES de programmation urbaine Parc des Forges 

(Andrézieux-Bouthéon) 
ANDREZIEUX-BOUTHEON  

MANDAT D'ETUDES de programmation P.E.I. Gier (Saint-

Chamond) 
SAINT-ETIENNE METROPOLE  

MANDAT D'ETUDES de programmation urbaine Quartier du Mas 

(Firminy)  
FIRMINY  

MANDAT D'ETUDES de programmation Pôle artistique Victor 

Hugo (La Talaudière)  
LA TALAUDIERE  

MANDAT D'ETUDES de programmation BHT2 + stat. CdD2025 

(Saint-Etienne) 
SAINT-ETIENNE METROPOLE  

MANDAT D'ETUDES 4 axes du réseau structurant du plan vélo 

de la Métropole  
SAINT ETIENNE METROPOLE  

MANDAT DE REALISATION pôle sportif Grangeneuve (Roche-la-

Molière) 
ROCHE-LA-MOLIERE  

MANDAT DE REALISATION Station AFPA (Saint-Etienne) SAINT-ETIENNE METROPOLE  

MANDAT DE REALISATION Place Carnot (Saint-Etienne) SAINT-ETIENNE   

 

En assistance à maîtrise d’ouvrage (par ordre de signature du contrat) :  

Intitulé & localisation Maître d'ouvrage 

AMO accompagnement opérationnel Cité du Design 2025 

(Saint-Etienne) 
SAINT-ETIENNE METROPOLE  

AMO suivi enjeux hydrauliques secteur Manissol - Gravenand 

(Genilac) 
GENILAC  

AMO Poursuite du PPA GOSE missions 2 et 3 SAINT-ETIENNE METROPOLE  

AMO Commercialisation tènement Renault - Espace Beaunier 

(Villars) 
VILLARS  

AMO Appui pour la requalification du cinéma Chaplin (Rive-de-

Gier)  
RIVE-DE-GIER  

AMO Suivi entrée est de la Métropole  SAINT-ETIENNE METROPOLE  

AMO Pôle artistique consultation Moe  LA TALAUDIERE  

 

Intervention sur le territoire de la Ville de L’Horme sous maîtrise d’ouvrage Saint-Etienne Métropole :  

 

Concession d’aménagement ZAC PASTEUR 

Cap Métropole intervient sur la ZAC Pasteur (dite « ZAC des Berges du Gier ») dans le cadre d’un traité de 

concession d'aménagement conclu en 2014, dans un premier temps, entre Cap Métropole et la Ville de l’Horme. 

L’opération consiste en un projet de reconversion d'une vaste friche industrielle de centre-ville en un quartier 

d'habitat et de commerces. Sur les fondements de la délibération définissant l’intérêt métropolitain des 

opérations d’aménagement, Saint-Etienne-Métropole a reconnu par délibération du conseil métropolitain du 

3 octobre 2019, la ZAC Pasteur comme une opération d’aménagement d’intérêt métropolitain. Ainsi, dans un 





   

 

second temps, un avenant au traité a été signé le 2 mars 2020 entre les trois parties concernées. De ce fait, 

Saint Etienne Métropole a repris tous les droits et obligations du concédant.  

Cap Métropole a lancé une première phase de travaux en 2016 pour un montant de 1,8M€. 

Depuis le lancement de l’opération, et plus particulièrement sur l’année 2022 :   

- Deux îlots sur les six de la ZAC ont été cédés à la SCCV Les Villas du Centre et les travaux ont débuté ; 

- Les marchés de travaux de la seconde phase d’aménagement ont été notifiés. 

 

Les enjeux du début de l’année 2024 sont les suivants : 

o Réception des travaux de la seconde phase d’aménagement finalisant la réalisation des espaces 

publics de la ZAC 

o Cession du 3ème ilot  

o Nouveau porteur de projet pour la réhabilitation de la Halle Richier (hors périmètre de la 

concession mais forts enjeux pour la poursuite de la commercialisation des 3 autres ilots. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II.2 - Principaux évènements de l’année 2023 

Plusieurs évènements ont également rythmé le fonctionnement de la SPL Cap Métropole durant cette année 

et plus particulièrement :  

• Evolution des statuts et de la charte de contrôle analogue 

 

Ces modifications statutaires, permettant notamment les créations d’un Vice-Président au Conseil 

d’administration et d’un Vice-Président au Comité d’audit, ont été approuvées lors de l’Assemblée générale 

extraordinaire du 28 juin 2023. 
 

• L’aboutissement de l’accompagnement par la Force du Roseau qui aura permis à Cap Métropole 

d’asseoir une culture d’entreprise dynamique et attractive dans le cadre d’un développement soutenu 

de la société et de finaliser son organisation 

 

• Mise en place d’un nouveau guide des procédures internes relatif à la passation des marchés de Cap 

Métropole 

 

• Consultations pour les prestations support de Cap Métropole (traitement et réalisation de la paie, 

prestations comptables et fiscales, prestations d’assurances)  

 

• Elaboration du bilan carbone de la Société par la Commission transition écologique interne à Cap 

Métropole 

 





   

 

• Mise en place d’un Compte Epargne Temps 

 

• Précontentieux dans le cadre d’une concession d’aménagement portant sur le traitement de l’habitat 

ancien du centre-ville de La Ricamarie 

II.3 - Situation financière de Cap Métropole 

L’article D.1524-7 du CGCT précise que le présent rapport doit mentionner la situation financière de la société, 

rappelant le montant du chiffre d'affaires, des produits et charges d'exploitation, dont les charges salariales, 

du bénéfice ou des pertes de l'exercice, des capitaux propres, du bilan, de la situation de trésorerie et du niveau 

d'endettement. 

 

Le bilan simplifié et le compte de résultat sont ci-après précisés : 

Bilan simplifié 

 

 

ACTIF 2023 2022 2021

Immobilisations financières                        344 €                        344 €                     9 065 € 

Total actif immobilisé net             3 799 100 €             3 933 061 €             2 024 544 € 

Stocks et en-cours          31 499 865 €          18 742 335 €          15 906 064 € 

Avances et acomptes versés sur 

commandes
               507 213 €                434 543 €                  42 689 € 

Créances             5 560 216 €             5 284 041 €             7 290 005 € 

Disponibilités et valeurs mobilières 

de placement
         25 211 978 €          26 847 803 €          29 452 569 € 

Charges constatées d'avance             2 826 627 €             3 975 841 €             5 616 066 € 

Total actif circulant net           65 605 898 €           55 284 564 €           58 307 393 € 

Total actif  69 404 998 €  59 217 625 €  60 331 937 € 

Immobilisations incorporelles

Immobilisations corporelles

                    1 022 €                     1 085 € 

            3 797 733 €             2 014 394 € 

                           -   € 

            3 932 716 € 





   

 

 

 

Compte de résultat simplifié 

 

 

L’année 2023 a connu un résultat net après impôts positif de 69 974 € permettant un renforcement de la 

Capacité d’Auto-Financement – CAF - de la SPL (notamment pour solidifier l’aptitude de de Cap Métropole à 

rembourser les emprunts contractés pour l’acquisition et l’aménagement de ses nouveaux locaux. 

PASSIF 2023 2022 2021

Report à nouveau                188 169 €                199 957 €                  69 889 € 

Résultat de l'exercice                  69 974 € -                11 788 €                136 914 € 

Subventions d'investissement             1 056 062 €                835 391 €                662 147 € 

Total capitaux propres             2 043 065 €             1 752 420 €             1 590 965 € 

Provisions pour risques et 

charges
               860 275 €                937 661 €                835 816 € 

Emprunts et dettes auprès des 

établissements de crédit
         13 020 995 €          12 024 926 €          10 157 586 € 

Dettes d'exploitation          41 708 134 €          36 419 849 €          42 223 985 € 

Produits constatés d'avance          11 772 528 €             8 082 769 €             5 523 585 € 

Total Dettes           66 501 657 €           56 527 544 €           57 905 156 € 

Total passif  69 404 997 €  59 217 625 €  60 331 937 € 

Réserve légale                  12 860 €                     6 015 € 

Capital                716 000 €                716 000 €                716 000 € 

                 12 860 € 

PRODUITS 2023 2022 2021

Produits d'exploitation      23 744 680 €      11 787 921 €      10 775 194 € 

Dont Chiffre d'affaires        7 304 235 €        5 595 548 €      28 881 785 € 

Produits financiers                      50 €                       -   €                       -   € 

Produits exceptionnels              29 767 €              29 827 €                       -   € 

Total des produits      23 774 497 €      11 817 748 €      10 775 194 € 

CHARGES 2023 2022 2021

Charges d'exploitation      23 588 481 €      11 638 323 €      10 613 712 € 

Dont charges salariales        1 823 886 €        1 544 772 €        1 160 858 € 

Charges financières              91 711 €           151 668 €                       -   € 

Charges exceptionnelles                5 000 €              43 617 €                       -   € 

Participation des salariés                       -   €                       -   €                       -   € 

Impôt sur les bénéfices              19 331 € -              4 072 €              24 568 € 

Total des Charges      23 704 523 €      11 829 536 €      10 638 280 € 

Résultat de l'exercice              69 974 € -            11 788 €            136 914 € 





   

 

II.4 - Présentation du chiffre d’affaires  

Par la formalisation contractuelle retenue des concessions signées par Cap Métropole avec les collectivités 

concédantes, le Chiffre d’affaires de ces dernières ne participe pas à la détermination du Résultat de la Société. 

Dès lors, par souci de simplification et de pédagogie, les éléments d’information apportés ci-après ne 

concernent que le chiffre d’affaires « Fonctionnement » de la Société constitué des seules rémunérations 

apportées par les prestations intellectuelles réalisées dans le cadre des concessions, des mandats et des 

assistances à maîtrise d’ouvrage confiés à Cap Métropole. 

 

Répartition du chiffre d’affaires par type de contrat 

 

 

 

Les observations suivantes peuvent être formulées sur la répartition du Chiffre d’affaires de Cap Métropole : 

• De façon générale, une vraie diversité des clients, des missions et des activités dans la constitution du 

Chiffre d’affaires   

• La prépondérance des concessions (contrat long) dans la typologie des contrats confiés à Cap 

Métropole apporte une bonne visibilité sur le Chiffre d’Affaires de la SPL. 

• La concession « Novaciéries » a permis de conforter l’activité de la SPL pendant ses 5 premières années 

et se maintient à un niveau satisfaisant. 

• Les concessions de Renouvellement Urbain en Quartier ancien représentent plus de 40% de ce Chiffre 

d’Affaires. 

• Une montée en charges des Assistances à Maîtrise d’Ouvrage et des Mandats grâce à la conclusion de 

plusieurs contrats structurants (3ème ligne du tramway, Cité du Design 2025, accompagnement du 

- € 

500 000 € 

1000 000 € 

1500 000 € 

2000 000 € 

2500 000 € 

3000 000 € 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Concession Aménagement et Construction Concession Renouvellement urbain

Mandats Assistance à maîtrise d'ouvrage

Chiffre d'affaires à trouver Novaciéries





   

 

projet partenarial d’aménagement (PPA) Gier-Ondaine-Saint-Etienne Sud, Plan Vélo métropolitain…) 

mais dont la poursuite et le renouvellement de certaines de ces missions sont un enjeu important dans 

les prochains mois. 

• Une sollicitation accrue, récente et significative des Communes pour des mandats et des AMO plus 

modestes, notamment sur des projets d’équipements publics. 

 

Répartition du chiffre d’affaires par secteur d’activité 

 

 

 

Les observations suivantes peuvent être formulées sur la répartition du Chiffre d’affaires de Cap Métropole 

par activité : 

• Avec la diversification vers le Renouvellement Urbain en quartiers anciens et la signature de 5 

concessions (Saint-Etienne TBC, Saint-Chamond, Rive-de-Gier, la Ricamarie et Firminy) avec Saint-

Etienne Métropole, le Chiffre d’affaires « Structure » augmente fortement depuis 2019 pour atteindre 

aujourd’hui plus de 2,4 M€ HT.  

• Les projets d’aménagement (secteurs à vocation d’habitat neuf et zones d’activités) se développent 

également. Le CA de ce segment stratégique devient moins dépendant de « Novaciéries ». 

• L’activité immobilière liée à la construction d’équipements publics à vocation économique et à la 

gestion de patrimoine se conforte également depuis plusieurs années et constitue un relais de 

croissance et de compétences. 
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Perspectives de développement 

Un compte de résultat prévisionnel pour les années 2023-2026 a été présenté en Conseil d’administration du 

31 mai 2024. 

Le Chiffre d’affaires « Fonctionnement » continue de croître de façon significative : de moins de 0,8M€ en 2018, 

passé par 1M€ en 2020, il a dépassé les 2M€ en 2022 et les 2,4M€ en 2023. Il pourrait dépasser les 2,5 M€ en 

2024.  

 

Ce développement est porté par l’ensemble des activités de la société et par l’ensemble de ses collectivités 

actionnaires. De nouveaux contrats ont ainsi été signés depuis le début de l’année 2024 : 

• Mandat pour la réalisation de l’étude pré-opérationnelle multisites de renouvellement des Opérations 

Programmées d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement Urbain de Saint-Etienne Tarentaize-

Beaubrun-Couriot, Saint-Chamond centre-ville, Rive-de-Gier centre-ville, La Ricamarie centre-ville et 

Firminy centre-ville – SAINT-ETIENNE METROPOLE 

• Assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’appui à la commercialisation du tènement ex-Isochrome – 

SORBIERS 

• Assistance à maîtrise d’ouvrage pour le chantier du château – ROCHE-LA-MOLIERE 

• Mandat d’études préalables – composition urbaine du secteur Rives de l’Onzon -LA TALAUDIERE 

Un résultat net après impôts est attendu à l’équilibre pour l’année 2024. 

 

III. ETAT DES RELATIONS ENTRE LA COMMUNE DE L’HORME ET CAP 

METROPOLE  

III.1 - Contrats signés entre la commune de L’Horme et Cap Métropole au 

31/12/2023 

• Néant  

III.2 - Avances en compte courant consenties par la commune de L’Horme et Cap 

Métropole au 31/12/2023 

• Néant 

III.3 - Garanties d’emprunt consenties par la commune de L’Horme à Cap Métropole 

au 31/12/2023  

• Néant 

III.4 - Concours financier consentis par la commune de L’Horme et Cap Métropole 

au 31/12/2023 

• ZAC Pasteur (SEM) :          1 775 000 € 

 

 

 





   

 

IV. ETAT DES PRISES DE PARTICIPATION  

La SPL Cap Métropole ne dispose pas de participations, directes et indirectes, au sens de l'article L. 233-4 du 

code de commerce, au capital d'autres sociétés ou groupements d'intérêt économique. 

 

V. EVOLUTIONS STATUTAIRES ET DE L’ACTIONNARIAT INTERVENUES DANS 

L’ANNEE 

V.1 - Evolutions statutaires  

Présentation des modifications statutaires intervenues durant l’année 2023 

Il a été décidé lors de la partie extraordinaire de l’Assemblée générale mixte du 28 juin 2023 de modifier les 

statuts de la SPL Cap Métropole afin d’amender : 

• l’article 2 « Objet » en rajoutant « l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments d’habitation sur 

lesquels la SPL intervient » dans les objets de la société 

 

• l’article 18 « Bureau du Conseil d’administration » concernant la mise en place d’une vice-présidence au 

Conseil d’administration 

 

• l’article 2 de l’annexe « Charte du Contrôle Analogue » concernant la mise en place d’une vice-

présidence au Comité d’audit 

 

Historique des 5 dernières années  

Il a été décidé lors de l’Assemblée générale ordinaire du 21 juin 2021 de modifier les statuts de la SPL Cap 

Métropole afin d’amender : 

• l’article 4 « Siège social » en décidant de transférer le siège social du 2 avenue Grüner 42000 SAINT-

ETIENNE au 21 rue Pierre et Dominique Ponchardier 42100 SAINT-ETIENNE 

 

V.2 - Evolutions de l’actionnariat   

Composition de l’actionnariat et évolution au cours de l’année 

Le capital social s’élève à la somme de 716.000 € divisé en 716 actions d’une valeur nominale de 1.000 €, selon 

la répartition ci-après : 
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Actionnaires % 
Nbre 

d'actions 

Valeur 

nominale 

action 

Montant 
Nombre 

administrateurs 

1     SAINT-ETIENNE METROPOLE 29,75% 213       1 000 €         213 000 €  5 

2     VILLE DE SAINT ETIENNE 24,58% 176       1 000 €         176 000 €  4 

3 VILLE DE SAINT CHAMOND 6,28% 45       1 000 €            45 000 €  1 





   

 

4 FIRMINY 5,59% 40       1 000 €            40 000 €  1 

5 RIVE DE GIER 5,59% 40       1 000 €            40 000 €  1 

6 LE CHAMBON FEUGEROLLES 5,59% 40       1 000 €            40 000 €  1 

7 ANDREZIEUX BOUTHEON 5,59% 40       1 000 €            40 000 €  1 

8 VILLARS 5,59% 40       1 000 €            40 000 €  1 

  ASSEMBLEE SPECIALE           

12 LA RICAMARIE 2,51% 18       1 000 €            18 000 €  

2 

13 SAINT JEAN BONNEFONDS 2,09% 15       1 000 €            15 000 €  

10 LA TALAUDIERE 2,09% 15       1 000 €            15 000 €  

9 L'HORME 1,68% 12       1 000 €            12 000 €  

14 GENILAC 1,40% 10       1 000 €            10 000 €  

15 SAINT MARTIN LA PLAINE 1,26% 9       1 000 €              9 000 €  

16 CHATEAUNEUF 0,14% 1        000 €              1 000 €  

17 ROCHE-LA-MOLIERE 0,14% 1       1 000 €              1 000 €  

18 SORBIERS 0,14% 1       1 000 €              1 000 €  

  TOTAL 100,00% 716        716 000 €  17 

 

Historique des 5 dernières années 

• Le Conseil d’administration de Cap Métropole en date du 15 avril 2019 a agréé l’entrée au capital de 4 

communes, Genilac, la Ricamarie, Saint-Jean-Bonnefonds et Saint-Martin-la-Plaine. Parallèlement, la 

commune de la Fouillouse a quitté l’actionnariat de la SPL Cap Métropole. 

Ces entrées au capital ont été opérées par l’achat d’actions auprès des communes de l’Horme, de la 

Fouillouse et de Saint-Etienne, sans modification du capital social. 

A l’issue de ce précédent processus de cession d’actions, le nombre d’actionnaires était passé à 14 dont 

6 au sein de l’Assemblée spéciale qui dispose de 2 administrateurs pour représenter ses membres 

• Le Conseil d’administration de Cap Métropole en date du 24 mai 2022 a agréé l’entrée au capital de 3 

communes, Châteauneuf, Roche-la-Molière et Sorbiers, à hauteur d’une action chacune. Parallèlement, 

ce même Conseil d’administration a donné son agrément pour la cession par Saint-Etienne Métropole 

de 3 actions, une pour chacune de ces trois communes. 

Les organes délibérants de ces quatre collectivités ont respectivement donné leur accord à ces 

opérations.  

A l’issue du processus de cession d’actions, le nombre d’actionnaires est passé à 17 dont 9 au sein de 

l’Assemblée spéciale qui dispose de 2 administrateurs pour représenter ses membres. 





   

 

VI. BILAN DE GOUVERNANCE  

Commentaire de Luc FRANÇOIS, Président du Conseil d’administration :  

Dans la poursuite du travail entamé depuis plusieurs années et notamment 

appuyé par l’intervention du Cabinet « La Force du Roseau », l’année 2023 a 

permis à la SPL Cap Métropole de continuer à conforter et à sécuriser son 

organisation en vue de répondre au mieux aux intérêts et aux besoins des 

collectives actionnaires et clientes. Ce travail était essentiel pour stabiliser une 

équipe qui a vu ses effectifs fortement augmenter, notamment dans le 

contexte de la crise sanitaire liée à la Covid 19.  

Le confortement de cette organisation avec l’implication des salariés a permis 

de voir les compétences de l’équipe poursuivre son renforcement. J’ai ainsi la satisfaction de voir dans Cap 

Métropole un outil agile, réactif et aux compétences renforcées et diversifiées. 

Les actionnaires ont également souhaité consolider la gouvernance de la société. La partie extraordinaire 

de l’Assemblée générale mixte du 28 juin 2023 a ainsi choisi de modifier les statuts de la SPL Cap Métropole 

afin d’amender l’article 18 « Bureau du Conseil d’administration » concernant la mise en place d’une vice-

présidence au Conseil d’administration. Je me réjouis de la nomination à ce poste d’Axel DUGUA qui pourra 

me suppléer le cas échéant. 

L’activité de la société a encore été importante durant l’année 2023 conduisant à un Chiffre d’affaires en 

hausse de 20% à hauteur de 2,4 M€ HT. Cela traduit l’utilité de Cap Métropole pour chacun de ses 

actionnaires, pour des projets de tailles et natures variées, pour des missions « coup de poing » ou des 

interventions de longue durée. Je note d’ailleurs avec plaisir que les trois collectivités nous ayant rejoint 

l’année dernière nous ont ou programment de nous confier une prochaine mission. Cette confiance des 

collectivités trouve également sa traduction dans leur assiduité aux différentes assemblées, au sein 

desquelles les débats entre élu.es sont toujours riches et constructifs.      

Ainsi, les axes de développement et de structuration que nous avions esquissés dès 2019 avec le Directeur 

général, Joseph PERRETON, lors de nos prises de postes respectives se sont confortés et, pour la plupart 

d’entre eux, ont trouvé une application concrète et fournie. Après une phase de mise en route entre 2012 

et 2018 et une phase de structuration et de fort développement entre 2019 et 2024, la SPL Cap Métropole 

se doit d’être toujours dans l’adaptation et même, oserais-je, dans l’anticipation aux besoins du territoire et 

de ses habitants ainsi que dans la proposition voire dans l’expérimentation. Prendre l’initiative d’une 

réflexion sereine à la fois sur les 5 dernières écoulées mais également sur les perspectives (qui existent ou 

à construire) me paraissait nécessaire. J’ai ainsi proposé aux administrateurs, qui ont validé unanimement 

l’initiative, de lancer un plan d’évolution stratégique de la SPL Cap Métropole pour les 5 prochaines années. 

Les enjeux de cette étude seront de permettre : 

- De dresser un bilan de la phase quinquennale en cours 2019-2024 

- De garantir la viabilité de la structure sur le court et le moyen termes 

- De pérenniser et valoriser les compétences acquises au sein de la SPL 

- De réfléchir à un élargissement éventuel de son périmètre d’intervention et à un développement 

de ses activités  

- Et de façon générale, d’ajuster et préparer la SPL Cap Métropole pour être à disposition pour les 

prochains exécutifs municipaux et métropolitain issus des futures échéances électorales  

Je souhaitais vous assurer de ma mobilisation pleine et entière dans ce processus et de mon souhait 

d’associer le plus largement possibles les élus et services des collectivités actionnaires et clientes à cette 

réflexion essentielle. 





   

 

VI.1 - Réunions du Conseil d’administration 

VI.2 - Réunions de l’Assemblée générale  

 

VI.3 - Informations sur la rémunération des représentants de la collectivité 

actionnaire, mandataires sociaux  

Aucun élément de rémunération fixe, variable ou exceptionnel ainsi qu’aucun avantage en nature n’a été 

accordé aux représentants de la collectivité territoriale, mandataires sociaux.  

Pour rappel, lors de l’élection de son Président le 24 septembre 2020, le Conseil d’administration avait accordé 

une « une enveloppe annuelle maximum de 9 000 € pour les frais de mission, déplacement et réception que le 

Président engagera dans l’intérêt et pour les besoins de la SPL CAP METROPOLE ». Pour information, en 2023 cette 

enveloppe a été utilisée à hauteur de 919,52 € par le Président, essentiellement pour sa participation au 

Congrès des Entreprises Publiques Locales à Cannes (frais de congrès, déplacement, hébergement…), mais 

également pour honorer des rendez-vous avec des partenaires de la SPL. 

VI.4 - Principaux risques et contrôles dont fait l’objet la société 

Principaux risques et incertitudes 

Un compte de résultat prévisionnel pour les années 2023-2026 a été présenté en Conseil d’administration du 

31 mai 2024. Cap Métropole devrait continuer sa montée en charge avec un Chiffre d’affaires excédant les 2,5 

M€ HT en 2024. Une baisse notable du Chiffre d’affaires de la SPL Cap Métropole est néanmoins potentielle à 

partir de 2025. Celle-ci s’explique principalement par la fin des missions d’OPAH-RU sur les 5 concessions de 

renouvellement urbain (fin 2024 et 2025), la fin de l’AMO sur la Cité du Design 2025 (pour l’instant programmée 

mi-2025), et plus modestement par la fin programmée de la concession de Novaciéries. A ce jour, sans 
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DATE DU  

CONSEIL 

D’ADMINISTRATION  

TAUX DE PRESENCE 

DES REPRESENTANTS 

DE LA COLLECTIVITE  

TAUX DE 

REPRESENTATION  

 

1 15 mars 2023 0% 0% 

2 8 juin 2023 100% 100% 

3 6 décembre 2023 0% 0% 

TOTAL  33% 33% 

NOMBRE DE REUNIONS DE 

 L’ASSEMBLEE GENERALE 

DATE  

DE L’ASSEMBLEE 

GENERALE 

TAUX DE PRESENCE DES 

REPRESENTANTS DE LA 

COLLECTIVITE  

1 28 juin 2023 100% 

TOTAL  100% 





   

 

prolongement de certaines missions et renouvellement du carnet de commandes, le Chiffre d’affaires envisagé 

sur 2025 et, encore plus spécifiquement sur 2026, n’apparaissent pas en mesure de supporter les charges de 

la SPL.  

Préalablement à cette présentation en Conseil d’administration, le Comité d’audit avait également anticipé un 

ralentissement notable de l’activité de Cap Métropole à partir de 2025 lié notamment à une baisse des capacités 

d’investissement des Collectivités et l’arrivée d’une période électorale peu propice au lancement de nouveaux 

projets. Le Comité d’audit a relevé en même temps que la SPL pourrait toujours être un recours (puisqu’elle 

offre une certaine souplesse dans le recours à des moyens opérationnels). En outre, il a souhaité insister sur 

le fait que les compétences qui ont été mobilisées au sein de Cap Métropole depuis quelques années en 

constituant une équipe complète sont précieuses, et qu’il faut veiller à ce stade à ne pas les fragiliser. 

Dès lors, les actions doivent se poursuivre pour conforter le Chiffre d’affaires au-delà de 2024, afin de capitaliser 

l’expertise déjà engagée, poursuivre l’accompagnement des collectivités, maintenir les compétences et effectifs 

au sein de la SPL. De ce fait, des réflexions sont d’ores et déjà engagées avec des collectivités actionnaires mais 

aussi avec des partenaires extérieurs pour trouver des relais d’activités sur la base des expertises que Cap 

Métropole est désormais en capacité d’apporter. 

Le Conseil d’administration du 31 mai 2024 a ainsi souhaité que cette réflexion collective murisse une 

orientation stratégique de Cap Métropole pour les 5 prochaines années au travers d’un Plan Evolution 

Stratégique. Celui-ci devra s’enrichir des avis des collectivités actionnaires et des partenaires sur le travail 

accompli et l’évolution de la SPL, des dynamiques du territoire, des besoins des collectivités clientes, des 

réflexions en cours sur la diversification des activités de la SPL mais également d’expériences intéressantes et 

pertinentes observées sur des collectivités de taille et au contexte comparables à Saint-Etienne Métropole ou 

des capacités d’expérimentation. Il devra prendre en compte les dimensions politiques locales (en particulier 

le renouvellement des instances communales et intercommunales en 2026) l’environnement institutionnel et 

les orientations politiques nationales entrant dans le champ d’activité de la SPL. 

Contrôle analogue  

Le contrôle analogue est défini par la jurisprudence européenne comme un contrôle permettant aux 

collectivités actionnaires d'exercer une influence déterminante tant sur les objectifs stratégiques que sur les 

décisions importantes de la société.  

Lors de la création de Cap Métropole, il a été nécessaire de définir les modalités de mise en œuvre du « contrôle 

analogue » entre la SPL et ses actionnaires. Cela a conduit à la rédaction d’une « charte du contrôle analogue » 

dont les objectifs sont définis à l’article 30 des statuts de la Société qui indique que « ce document a notamment 

pour objet de déterminer les clauses particulières de contrôle des personnes publiques en matière : 

• d’orientations stratégiques, 

• de gouvernance et de vie sociale, 

• d’activité opérationnelle. 

Le document prévoit en outre la création d’un « Comité d’Audit » qui aura pour vocation à intervenir dans le cadre de 

ce contrôle et en définit le rôle et les modalités de composition et de fonctionnement. 

Il permet de fixer les procédures nécessaires et suffisantes à la permanence du contrôle des personnes publiques 

actionnaires sur la société. 

Les conditions du contrôle analogue précisées dans ce document constituent les conditions essentielles et 

déterminantes sans lesquelles les collectivités ne se seraient pas associées à la présente société. 

Le Président du Conseil d’Administration et le Directeur Général doivent veiller et concourir à la stricte application des 

modalités du contrôle de la société par les personnes publiques ». 

Ce document annexé aux Statuts de Cap Métropole précise de quelle manière est exercé ce contrôle par les 

actionnaires et notamment par leur présence au sein des instances de la société. Il est ainsi rappelé que ce 

sont le Conseil d'Administration et le Comité d’audit, composés exclusivement de représentants des 

collectivités ou groupement(s) de collectivités actionnaires, qui ont vocation de contrôler et d'orienter la 

Société. 





   

 

Le Comité d’audit se réunit systématiquement en préalable à chaque Conseil d’administration. Il s’est tenu ainsi 

aux dates suivantes : 

• 28 février 2023 

• 26 mai 2023 

• 10 novembre 2023 

L’article 30 des statuts de Cap Métropole précise également qu’un contrôle analogue doit être exercé en 

matière d’« activité opérationnelle ». Elle s’adresse donc à la Direction opérationnelle de la Société. 

Depuis 2018, la fonction de Directeur Opérationnel est assurée par Joseph PERRETON qui assurait déjà une 

fonction de « référent opérationnel » au sein de la Société depuis plusieurs mois (placé alors sous la 

responsabilité du Directeur général de l’époque). Depuis cette date, Joseph PERRETON cumule donc une 

fonction de Directeur opérationnel dans le cadre de son contrat de travail préexistant (et placé sous la 

subordination du Président du Conseil d’administration) et de Directeur général à travers le mandat social. Au 

titre de Directeur opérationnel, il assume la coordination et l’animation de l’ensemble des équipes 

opérationnelles de la Société. 

Le contrôle de cette fonction de Directeur opérationnel est opéré à plusieurs niveaux : 

• Par le Président : un point mensuel est organisé entre le Directeur opérationnel et le Président. Lors de 

cet entretien, les enjeux portant sur l’avancée des principales opérations sont largement évoqués 

(planning de l’opération, choix stratégiques, principaux arbitrages, organisation des équipes 

intervenant sur le projet, enjeux transversaux concernant par exemple la politique RSE de la société 

déclinée à l’échelle des projets, relation avec les collectivités clientes…), 
 

• Par le Comité d’audit et le Conseil d’administration, ainsi que l’Assemblée spéciale : Lors de ces 

instances, un point spécifique est systématiquement organisé durant lequel le Directeur opérationnel 

présente les enjeux et avancées des projets opérationnels de la Société et recueille les 

recommandations de leurs membres. Ces discussions portent sur certains projets en fonction de leurs 

principales actualités (avancement, problématiques rencontrées, choix opérés, grands enjeux…) et 

quelle que soit leur nature (assistance à maîtrise d’ouvrage, mandat, concession), 
 

• Par les collectivités clientes (et actionnaires) de Cap Métropole au nombre de 17 à ce jour : Lors des 

principales échéances et réunions sur chacun des projets en présence des élus et services concernés 

au sein de la Collectivité (Comités de pilotage par exemple), l’animation est assurée par le responsable 

de projets de Cap Métropole, avec la présence systématique du Directeur opérationnel. Ces lieux sont 

des temps d’échanges, d’orientations et d’arbitrages sur la conduite des projets et les choix 

opérationnels pris par Cap Métropole, 
 

• Par les services des deux principales collectivités actionnaires de Cap Métropole (Saint-Etienne 

Métropole et Ville de Saint-Etienne) : Des points bimensuels sont organisés afin d’aborder les 

demandes opérationnelles de ces collectivités, la coordination des interventions des collectivités et de 

Cap Métropole et les projets confiés à Cap Métropole. Ce reporting régulier permet au Directeur 

opérationnel et à ses équipes de répondre au mieux aux demandes exprimées par les collectivités et 

aux services des 2 principales collectivités de disposer d’un pouvoir d’alerte ou d’orientation aux élus 

de leurs collectivités, au Président de la Société et/ou au Directeur opérationnel. 
 





   

 

Commentaire de Gilles ARTIGUES, Président du Comité d’audit  

Lors de l’année écoulée, le Comité d’audit s’est réuni à 3 reprises, et à chaque fois, dans un 

délai suffisant préalablement à chacun des Conseils d’administration de la Société, et ce, 

conformément à ses règles internes. A chaque fois, j’ai pu relever l’implication de chacun-

e des membres des collectivités actionnaires de la SPL, ce qui a contribué à ce que le Comité 

d’audit soit un lieu d’échanges nourris et fraternels. 

Lors de ces réunions, il a été abordé en particulier les thématiques autour de l’activité de 

la Société, notamment sur ses perspectives financières et contractuelles. La signature 

d’une nouvelle concession a ainsi pu être débattue conformément à la charte de contrôle 

analogue. La conclusion de ce nouveau contrat a conduit le Comité d’audit à accueillir un représentant de la 

commune d’Andrézieux-Bouthéon, collectivité concédante de cette nouvelle concession.  

La partie extraordinaire de l’Assemblée générale mixte du 28 juin 2023 avait choisi de modifier les statuts de la 

SPL Cap Métropole afin d’amender notamment l’article 2 de l’annexe « Charte du Contrôle Analogue » concernant 

la mise en place d’une vice-présidence au Comité d’audit. Je me réjouis de la nomination de Marc MONTEUX 

(Andrézieux-Bouthéon) à ce poste qui permettra au Comité d’audit de renforcer sa capacité à participer 

activement à la gouvernance de la Société et à l’exercice du contrôle analogue, en formulant notamment des avis 

lors des Conseils d’administration. 

Conformément à ses missions et suite à l’analyse effectuée sur les comptes de résultat prévisionnels de Cap 

Métropole pour les années 2024 à 2026, le Comité d’audit continuera enfin son appui et son contrôle auprès de 

la Société, notamment dans le cadre du Plan d’Evolution Stratégique qui sera mené ces prochains mois. 

 

Commentaire de Ramona GONZALEZ-GRAIL, Présidente de l’Assemblée spéciale 

Courant 2022, l’Assemblée spéciale des actionnaires non directement représentés au 

Conseil d’administration a accueilli trois nouvelles communes, ce qui a permis d’enrichir 

encore plus nos échanges et nos débats. Au cours de l’année, ce sont ainsi 3 réunions de 

l’Assemblée spéciale qui se sont tenues, et ce, préalablement à chaque Conseil 

d’administration. 

Ces réunions ont permis à chacune de nos collectivités de rappeler leur attachement à la 

SPL, mais également de faciliter leur compréhension des enjeux auxquels celle-ci a dû 

répondre, en particulier en matière d’orientations stratégiques, d’arbitrages financiers, de 

politique de ressources humaines, de choix opérationnels, de gouvernance. Ceci m’apparaît d’autant plus 

opportun que Cap Métropole renforce depuis plusieurs années ses interventions notamment sur des projets 

d’équipements publics sur nos communes. Ces projets sont certes parfois plus modestes que ceux portés pour le 

compte de la Métropole, mais ils apparaissent importants et structurants pour nos territoires et nos habitants. 

Je continue également à me réjouir de l’écoute et de l’attention dont fait preuve le Conseil d’administration non 

seulement auprès des 2 administrateurs représentant l’Assemblée spéciale mais également des autres membres 

qui y assistent, souvent en nombre, en tant que censeurs. Cet état d’esprit et cette collégialité permettent à 

chacune des collectivités membres de Cap Métropole d’avoir toute leur place dans le pilotage de la Société, et ce, 

quel que soit son poids au sein de l’actionnariat. 

Je souhaitais enfin rappeler que lors de nos élections en 2020, Julien VASSAL (Administrateur), Jean-Bernard 

DURAND (Administrateur) ainsi que moi-même (Présidente de l’Assemblée spéciale) avions proposé de remettre 

en jeu nos fonctions en cours de mandat. L’Assemblée spéciale s’est ainsi réunie le 31 mai 2024 préalablement au 

Conseil d’administration et a choisi de nommer Madame Sylvie BONJOUR (Saint-Martin-la-Plaine) en 

remplacement de Monsieur Julien VASSAL (L’Horme), en qualité de nouvelle représentante administratrice et de 

reconduire Monsieur Jean-Bernard DURAND (La Ricamarie) dans ses fonctions en qualité de représentant 

administrateur. J’ai également eu le plaisir de recevoir de nouveau la confiance de mes pairs et d’être reconduite 

en tant que Présidente de l’Assemblée spéciale.  





   

 

Contrôles externes 

Aucun contrôle n’a été effectué au sein de la société en 2023. 

 

Cap Métropole a été informée par la DGFIP le 2 avril 2024 d’un contrôle sur place des justificatifs portant sur 

une demande de remboursement de TVA sur les opérations de Novaciéries et de la ZAC Pasteur. 

L’inspecteur en charge de cette mission a conclu au bien-fondé de ces demandes et a débloqué le 

remboursement des sommes dues. 

  

VII. ANNEXES  

• Rapport de Gestion du Conseil d’administration à l’Assemblée Générale – Exercice 2023 

• Rapport sur le Gouvernement d’Entreprise – Exercice 2023 

• Etats financiers 2023 

• Rapports de la commissaire aux comptes 

• Trombinoscope de l’équipe Cap Métropole 
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